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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 6 juin 1952 supprimant des offices, nommant des officiers 
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‘ Langt Haute-Loire), en rem 
A ( n pere, décédé 
\ la résidence de Benumeont-<« 
et-Gar en remplacement de 
décédé 





M. Croyn (Albert-Jean-Xavier-Camille), notaire à la résider 
Chambon-sur-Voueize, canton de ce nom (Creuse), en rempl 
de M. Menager (François), décédé. 

M. Delille (Pierre), notaire à la résidence de Dun-le:1 
canton de ce norn (Creuse), en remplacement de M. D 
Camille), décédé. 

M. Ennebie (Marcel-Cyrille-Eugèneé 
Hesdin, canton de ce nom (Pas-de« 

. ! 


notaire à la résid 
ilais), en rempla 


témisesio 


M. Sen! ! Michel-Firmin-Jos | _à& 
M. Lage (François-Pierre-Georges-Joseph), notaire à la ?r s 
d'Héricourt, canton de ce nom 


Haute-Sa en rem} ‘ 
M. Knoepflin (Marie-Jean-Louis-Alexandre démissior 
M. Lesag Filorent-Marie), notaire à la r lence de Craot 
de re nom (Mayenim en remplacement de M. Bellanger ) 
Viet Marie, démissionnairt 
M. Magnard (Jlacques-Antoinr-Eiienne), notaire à la r 
\ canton de « im (Ardk , en rem} ement de M 


dellier (Claude-Louis}, démissionnair 

M. Maletras (Fernand-Augu Gustave), notaire à la ?: 
Oiran. canton de L'dignart Gard), en rem 
guet (Jean-Louis-Jacques-Paul 


M. Mathieu (Albert-Octave-Fernand), notaire À la résid 
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M. Mall À naäs-A;:Dert-1 i Sol père, denissionnha 
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ranton de ce nom (Charen en remplacement de M, Gixiir 
(Henr slant}, démissiont 

M Vieillescazes ‘Pierre Marie-Justin-Jean\, notaire à la © 
de Gabriac, canton d'Espalon Aveyron), en remplacement « 
M. Vieillescazes (Pierre-Joseph Marie-Just , Son père, 

M. Cotlereau eorges Marie-R | . prés Ja ir da 


técédé. 


} ip} 
d'Aix-en-Proves Bouches-du-Rhône), en remplacement de M. 6 
raud (Louis-ueorges), démissionnaire. 

M. Biai Jean-Gaston-Hi . av près le tribunal de premi 
instance « Bordeaux Gironde), en remplacement de M. & 
(Virgile le min airt 


[EE | Rober!-Paul-Vie ti Miche à 1, li 
nstanre de la Seine, en remplacement de M. bupont 
Edouard démissionnaire, 


M. Jacquinet {Edouard-Aimé-Jules), av près le tribunal de pre 





L ' L 
mière instance de Périgueux Dordogne), en remplacement «4 
M. Court (Paul-Albert-Gabriei)}, dont la démission à é acce e ] 
décret du in 1902 

M. Justafr laude-Gabriel-Camille-Pierre}, avocé près le tribunal 
de première ji ice de Narbonne Aud:),, en remplacement d 
M. Justafr: Gabriel-Marie-Joseph}, son père, décédé. 

M. Le Carpentier (Jean-Alfred- nir-Maï ivoué près le tribunal 
de première instance de Saint-Li Manche en remplacen lt « 
M. Le Carpentier (Casimir-Frarçois-Marie-Joseph), son père, d 

M. Pinlon (P e-François-Marcel), avoué près le tribunal de pr 
mièr nee de Mende (Lozère), en remplacement de M. Bascou 
Léonce Denis), dont la démission a été accepiée par décret du 3 ma 


t 


Mlle Sturma-Lerable (Yolande-Marie-Thérèse), greffier en chef 4 
ri nat de rerniere n<tal I i : 
Rayimond-Jule 


e de Gourdor 





de M. Lerable démission! 

Mile Treca (Simane-Eugénie-Jeanne-Marie Joseph}, greffier en chef 
iu tribcnal de premiere instance semu Aauxois (Côte-d'O en 
remplacement de M. Renard (Maurice) dont la démission à <« 

1 eptée par décrel du 27 février 1%» 

M. Granger {Jean-Pierre-Eugène), greffier du tribunal d mmer 
de M reau (Seine-et-Marne), en rem} cime! de M. Bar 
Pierre René-Maxime), démissionnaire. 

M. Champion (André), déià greffier de la justice de paix de Loudun 
Vienne), greffier de la justice de paix de Moncontour (même dépal 


tement), en Deguingand (Bernard), dont la 
mai 1919, 

greffier de la 
paix d'Armie] 
Bahin P 


remplacement de M. 
démission a étf acceptée par décret du 27 
M. Demont (Raymond-Léon-Fernand), déjà 
paix d'Amiens (canton sud-est creffier de la justice de 
canton sud est Somme), en remplacement de M. 
Henri-Camille), démissionnaire. 

M. Galloux (Jcan-Ernest-Alexandre), greffler de la justice de paix 
e Saint-Vaury (Creuse), en remplacement de M. Racine (isidore- 
Aimé-François!, démissionnaire 

M. Ju is-Marit ce { la justice 4 
Sabk-sur-Sarthe (Sarthe), greffier de la justice de paix de Brulon 
méme département), en remplarement de M. Leturny 
démiss'onnaire. 


justice de 
ju ] 


4 


jalet (Franc ! le paix de 


déjà greffier de 


PRE TR TE NS EE es ns ut 


Labo arts lbtlhilas 2; 


mme vs 


ste :2 7 A RRMRET ee 9 DMRr mn 


Pat 








a 
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M. Lefèvre (Jean-Pierre-Elie), greffier de la justice de paix de 
Chaumeont-en-Vexin (Oise), en remplacement de M. Lbumertier (Gea 
ges-Jute;-Uscar), décédé, 

? M. Noël (Hyacinthe), gre ffler de Ja jus e e six de Pontrieux 
tCôtes-dc-Nord), en remplacement de M. Le 1 Ju 


nl 


Marie), démissionnaire, 
. Marion René-Ernest), greïffler d la lee d paix de Quissac 
(Gard), en remplacement de M. Groussel ces). « issionnaire 


: 


M. Rémond (Yves), greffler de la jus! ue paix ondisse 
ment de Paris, en remplacement di M. Roy (Mau _ démission 
naire. 


M seurot (Georges \uguste), dé jà crefticr de | t di paix 
de Neuillyl'Evêque (Hau Mi e), greflier la lice de paix 
de Montigny-le Roi méme départ en 1 | l de 


M. Martin (Louis-Victor-Marie), demis ire 
Mlle Treca (Simone-Eugénie-Jeai ie-] j | 

justice de paix de Semur-en Auxois ((ôte-d'in ( mplacement 

de M. Renard (Maurice), dont la démission a été ptée par dé 

du 5 avril 1952. 


M. Berger (Jacques-Chartles), huissier du tribur le première ins 
tance de Lyon (Rhône), en reraplacement de M vin (li Jutes 
Joseph), décédé. 

M. Guertin (Guwy-Pierre), huissier du tribunal de première instance 
de Tours (indre-et-Loire), en reenpla nt de M. sau iu (Roger), 


démissionnaire. 

M. Noel (Hyacinthe), huissier du 
de Gumgamp (Côtes-du-Nord), en remplacement de M. Le Friec 
(Jule François Marie démissionnaire, 

M. Racine (Aimé-Francois), huissier du tribunal de première ins 
tance «dt Guéret Creuse), en rernplacement de M. 
(Marcelin-Henri), démissionnaire. 





bunal de première instance 


L'honorariat est conléré à: 

M. Bosc (Joseph-Henri), ancien nolaire à la rcsidence de Cordes 
(Tarn 

M. Buraud (Jean-Marie-Henri-Albert), ancien notaire à la résidence 
de Compreignac (Haute-Vienne). 

M. Chassery (Maxime-Maric-Joseph-François), en notaire à la 
résidence de Lamarque sironde). 

M. Cormary (Victorin-Alexandre), ancien notaire à la résidence 
de Camarès (Aveyron). 

M. Deschodt (Michel-Joseph-Marie-Benoit ancien notaire à la 
résidence de Douai (Nord). 
M. Duvillaret (Théodore-Jcan-François), ancien notaire à la rési- 
dence de Taninges (Haute-Savoie 
M. Fournier (André-Charles 
Troyes (Aube). 

M. Lafarge (Pierre), ancien notaire à Ja résidence de Dournazac 
(Haute-Vienne) 

M. Abauzit (Gaston-Paulin) 
Nîmes (Gard). 

M. Teinturier (André-Paul), ancien avoué près la cour d'appel 
d'Angers (Maine-et-Loire). 





M. Gerardin (Martial-Henri), ancien avoué près le trit 11 de 
première tance de Limoges (Haute-Vienr 
t 


M. Chevillotte Augustin-Léon!, ancien avoué près le tribunal de 
première instance de Bar-sur-Aube (Aube 

M. Billard (Jean-François), ancien greflier de la justice de paix 
de Semur-en-Brionnais (Saône-et-Loire). 

M. Mangin (Justin-Nicolas), ancien grefller de la justice de paix 
de Thiaucourt (Meurthe-etMosell | 

M. Colliex (Gustave-Fugèr 


£ Albert), ancien huissier du tribunal 
de première instance de Li 


1e 
re (Hau Saone 
L 














M. Sourd-Langlois (Picrre is), ancien huissier du tribunal de 
première instance de Vienne (Isère). 
— — 2 -&———— — 
Décret portant nominations de magistrats. 
teclificatif au Journal ofJiciel du 5 juin 1%2: page 56%, {re colonne, 
&e line, au lieu de: « M. Leblanc, juge audit tribunal », lire 
: . lire: 
e M. Leblanc, juge d'instruction audit tribunal ». 
———"t 6-@— - —— 
Administration pénitentiaire. 
F Par art lu 31 mai 1952, M | (Maurice), surveillant chef de 
9’ classe de la maison d'arrêt de , est admis, sur sa demande 
à faire loir Ses droits à la retraite à compter du 1er juin 1%2, par 
ap L:0 ‘ dispositions de ! S ter ! 1e " ne 
PI lis} | l'article 4 (S 1 uu code des pensions 
civiles et n tir de retraits 


L'intéresse devra cesser ses fonctions le 21 mai 1952. 


Par arrôté du 31 mai 1952, M. de Roquefeuil (Raymond), surveillant 
chef adjoint de 5° classe de la maison d'arrêt de T ulouse, placé en 
d'spomibilité sur sa demande par arrêté du 15 septembre 1945. est 
admis t faire valoir ses droits à la retraite à compter du 1er juin 1952, 
par application des dispositions de l'articlé 6 ($ 1) du code des 
Densiuns civiles et militaires de retraite, 

À © E—— ————— 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Déoret n° 52-663 du 6 juin 1952 portant publication de Îla 
convention internationale sur l'emploi des apueliaitons d'ort- 
gine et dénominations de fromages, signée à Siresa, Île 
1= juin 1951. 


Le Président d 1h rique f e, 

Vu l'artiel Î il io 

Dur À | P L 1 ] st 
du Imninisue it iliaires elrangeres, 


Art er - Une cot cnhtuo lé l male UT l'em] les 


\ 
ippellations d'origine et di l il s d Iromages aval eté 
signée à Siresa le 1% juin 1 1. et Le 1C pot ] 13 

raltieation r cet act i | él Mectuc i hñ « 8 
19 mai 1952, celle convention sera publ au Journal off[ictel. 


Les parties con int 
Ayant reconnu Ulité révle l n ét « e « nération 


internationales assurant iploi loyal des appellations d'origine ef 
dénominations de fromages 

Et, considérant qu'il importe, dès lors, de définir ces am ns 
d'origine et dénominations en les a mpagnant des caractéristiques 
des fromages auxquels elles réfèrent, de façon à en protéger ri- 


ginalité ainsi que l'emploi et à permettre l'orientation des acho- 


teurs, 


sont convenues de ce qui sui 


Les parties contractantes s'engagent à prendre t ( ‘ 
qui, dans la forme requise par leur législalion intérie ent 
l'application des principes et disp ns fixés par les art 2à9 
craprès 

Elles s'engagent notamr t à prohiber et réprimer sur leur terri- 
toire l'emploi, dans les langues du pays ou dans une langue élrane 
gère, des appellatior l'origine, dénominations et d “natio de 
fromages contraires à ces principe 

Cet « gen 1 les n ! int de fa i- 
cations r d'origine, 1 pèocs 1 ire ou qua | 
des fromages, ippos es X-C1 ] r des pi ] nt 
prêter à confusion avec le fromage, qu'i t inis en « in, 
importés, entreposés, offerts ou x ] nt à li ju à 
l'exportation; il vise aussi les mentions utilisée ir les em ges, 
Jactures, letlres de voiture et papiers de commerre, ain jue « s 
a publicité, les marqué noms, inscriptions et illustrati 

Les d oe el art e ne s&s pphiq ent pas aux 1! hAnNe 
dises en transit. 

Article 2 

Le mot « fr LT est ré é au pt uit fermenté ou 17 n! enu 
par égouttage après igulation du lait, de la crème, du t r 
tiellement ou totalement écrémé, 1 de leur mtlange, air au 
produit oblenu par concentration partielle du lacet rum ou du 
babeurre, à l'exclu n, dans tous les cas, de toute add in de 
matière grasse étrangère 1 lait 

Les parties contractant s'engagent à ipprimer sur leur terrk 
loire, dans un délai maximum de deux 3 À parlir de la CA- 
tion de la présente convention, au in par la lég it 
emploi du mot « f | | ( ‘ ” 


qui n'est pas en conformit lu présent article, 


Les « appellations d'origine » qui font l'objet d'une réglemi n 
nationale de la part d2s pouvoirs publics réservant leur em sur 
le terriloire d'une partie ntractante, aux f \ag fabriq ou 
affinés dans les régior traditionrt e en vertu d £ *, 

‘vaux et constants, nt énumérées, r pa ns l'A 1 

| , 
celles sont réservi à tre e: eff À fron ‘ ‘ 4 
ou accompagnées, soit d'un qualificatif, soit même d'un « ecul 
tel que « 1ype », « genre », façon », où autre 
Article 4 
Les « dénominations jui font l'objet d'une r lementation } _ 


nale de la part des pouvoirs publics sur le terr 
contractante les ayant utilisées la première et dont l'emploi est 
réservé pour des fromages de caractéristiques définies, sont énu- 
mérées par pays dans l'Annexe &. 

Les caractéristiques des fromages auxquelles s appliquent ces dénos 
minalions sont définies par la partie contractante considérée 











——————— th 
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doivent porter principalement sur la forme, le poids, les dimensions, 
le genre et la couleur de la croûle uinsi que de la pâle, de même 
q f 1 1er ir en Hmaäalière grasse uu fromage. 

Les dénominations de fromages portées à l'Annexe B ne peuvent 
( insférées à l'Annexe À; elles peuvent être employées par les 
‘ s parties contractantes pour désigner exclusivement des fro- 
nages fal és sur leur territoire et répondant aux caractéristiques 
définies à l'Annexe EE, à condition que la dénomination soit accom- 
pas e ndication du pays de fabrication en caractères jden- 
{ é dat leurs types, dimensions et couleurs, à ceux ulilisés 
I | 11 

Article 5. 

Cha e des parties contractantes peut demamlder l'inscription 
û ppell d'origine ou dénomination de fromage aux 
Aline Xe 1 et si que tout complément ultérieur auxdiles 

A cei effet, elle notiflera sa requête an Gouvernement de la Répu- 
} ’ lié e, dé taire de la présente convention, lequel infor- 
mn le ition tous les membres du Conseil permanent 
] pre 

| re e et les documents devant l'accompagner seront élablis 
€ | da exem] rt qu'il existe de parties contractantes. 

El mpagné( 

a) Pour toute demande d'inscription en Annexe BP, du texte dont 
l'in rpoi à ladite Annexe est demandée, d'un mémoire jJusti- 
{ tt et de « consultatif à l Fédération internationale ce 
1 | la partie ntractante requérante aura préalablement 
ont 

{ Pour t te demande d'inscription en Annexe À, de ces mêmes 

ne et 4 outre, seulement du texte de la réglcmentation 
nationa mentionnée à l'article 3 ci-dessus, mais encore de tous 
documents permettant d'établir que l'appellation d'origine en cause 
a été em} ce sur le territoire ou une partie du terriloire de la 
partie contractante requérante pour désigner, en verlu d'usages 
locaux, loyvaux et constants, des fromages provenant d'une région 
délimitée dont ils tirent leurs caractéristiques typiques. 

A l'effet d'examiner ces requêtes, il est conslilué un Consef per- 
manent comprenant un représentant de chacune des pañfties contrac- 
tantes, lequel établit ses propres statuts ainsi que ses règles de pro- 
L | re 

Les hi ris ons à l'Annexe A requièrent une majorité des trois 


' le l'ensemble des membres du Conseil permanent et celles 
relatives à l'Annexe B la majorité simple. 

Le Conseil permanent statue sur les demandes d'inscription dans 
un délai maximym de six mois à compter du jour où le Gouverne- 
ment italien à reçu la notification de la partie contractante requé- 
rante et le Gouvernement de la République italienne notifle la déci- 
sion à chacune des parties contractantes 

Pour leur marché intérieur, un délai maximum de deux ans à 
compter de l'inscription nouvelle est acconté aux parties contrac- 
tantes pour leur permettre de se conformer aux obligations nou- 
velles qui en résultent; celle des parties contractantes qui désire 
se melire au bén‘fice de cette disposition notifle sa décision au Gou- 
vernement de la République italienne qui en informe les membres 
du Conseil permanent 

Article 6. 

les fromages destinés à l'exportation doivent porter les mentions 

ci apre 


a) L'indication du pays de fabrication; 
bh) Le pourcentage minimum de matière grasse sur sec, élant 
entendu que pour les fromages contenant au moins 45 p. 100 de 
matière grasse sur sec, l'indication de pourcentage pourra être rem- 
placée par le mention gras 
Pour les fromages vendus emballés, ces mentions, lorsqu'elles ne 
peuvent êt apposées sur le fromage même, le seront sur l'embal- 
lage « [fromage dans l'état 1 ce i est présenté au consomma- 
te 
| e, les documents se rapportant aux fromages doivent porter 
la dénom du fromags 
article 7 
Le mot fromage de même que toute appellation d'origine ou 
dénomin de fromage em de pour désigner le produit de la 
fonte du fromage doivent être accompagnés du qualificatif « fondu ». 
exprt fromage fondu » est réservée au produit de la fonte 
« f £ in mélange de fromages avec addilion éventuelle 
‘ l pt } laitiers, y compris lait en poudre, caséine ou 
‘ ( pré l s s adjonction de sels minéraux, 
” ( { é él! ré rsqu elle est autor ste par la légis- 
vi adjonction éventuelle de vilarmines, endin, 
peuvent ét j | des s dissolvants et émuisionnants, dans une 
Ï pol | vant dépasser 3 p. 1 du poids total. 
| t de jambon maigre au fromage fondu est autorisée, à 
col que le fromage soit clairement dénommé « fromage fondu 
a 
L'emploi d'ume appel ) d'origine mentionnée à l'article 3 


ci-dessus est aulurisé pour un fromage fondu à condiliun que celui-ci 





soit obtenu par la fonte du seul fromage naturel dont l'appellation 
d'origine est u:ilisée 

L'emploi d'une dénomination mentionnée à l'article 4 ci-de s 
est autorisé pour un fromage fondu dans lequel 75 p. 10 au m 
mum du fromage employé est constitué par celui dont la dé: 
nation est utilisée, tout fromage de complément devant être de q 
lité similaire. 

Les fromages fondus ne doivent pas présenter les formes et, « 
même temps, les caractéristiques extérieures des fromages visés 
la présente Convention: celle réserve ne s'applique pas à la forme 
rectangulaire qui peut être donnée aux fromages fondus qui ne } 
sentent pas les caractéristiques extérieures des fromages naturels 


Article n 
Les mentions devant figurer sur l'emballage de fromages f 
outre celles prévues à l’article 6 ci-dessus, sont la date de faln 
tion (sous forme de code cu non) et l'indication du poids net n 
mum du fromage départ usine sans aucun emballage. 
Sur les emballages contenant plusieurs petites unités ou porli 
le poids total et les autres menlions requises peuvent être appostes 


sur ces emballages seulement 


Article 9. 

Toute conteslatlon portant sur l'interprétation des clauses de Ja 
présente Convention ou sur des difficultés d'application qui n'aurait 
pu étre résolue par voie de négociations directes, sera portée devait 
le Conseil permanent dont il est question à l'article 5 ci-dessus 

Le Conseil, après consultation de la Fédération internationale de 
laiterie et tenant compte de tous documents et éléments probatoir: 
utiles, procédera à un essai de conciliation; en cas d'insuceès « 
après avoir épuisé tous moyens d'entente, les parties contractar 
intéressées conservant le droit de recourir en dernière instance 
Cour internationale de justice. 

Les Gouvernements intéressés s'engagent à supporter en comn 
les frais de la procédure. 


+ 


Article 10. 

La présente Convention sera ratifiée et les ir struments de ratif- 
cation seront déposés dès que possible auprès du Gouvernement de 
la République italienne, qui notiflera la dale de ces dépôts à chaq 
Gouvernement Signaiaire. 

La présente Convention entrera en vigueur trente jours après le 
dépôt effectué, par quatre Etats signataires, de leurs instruments 
de ratification. Elle entrera en vigueur pour chacun des autres Etats 
signataires trente jours après le dépôt de son instrument de ratifi- 
cation 

Après son entrée en vigueur, la présente Convention sera ouverle 
à tout Etat. L'adhésion deviendra effective par le dépôt d'un inslr 
ment d'adhésion auprès du Gouvernement de la République jta- 
lienne, qui nolifiera à chaque signataire et à l'Etat adhérant Ja date 
du dépôt dont il s'agira, La présente Convention entrera en vigueur, 
au regard de tout Etat au nom duquel un instrument d'adhésion 
sera déposé, trente jours après la date du dépôt de cet instrument. 


Article 11. 


Y La présente Convention pourra étre dénoncée par chaque partie 
contractante après l'expiration d'un délai de trois ans à partir de 
la date de son entrée en vigueur. 

La dénoncislion de la Convention par une partie contractante se 
fera par notification écrite adressée par celle parlie au Gouverne- 
ment de la République italienne, qui informera toutes les autres 
parties contractantes de celte notification et de la date de sa réce] 
bon 

La dénonciation aura eflet un an après réception de sa notification 
par le Gouvernement de la République italienne. Après l'expiration 
de cette péricde d'un an, la Convention cessera d'être en vigueur 
pour la partie qui l'aura dénoncée, mais restera en vigueur entre 
les autres parties contractantes. 

En foi de quoi les soussignés, dûment autorisés par leur Gouver- 
nement respectif, ont signé la présente Convention. 

Fait à Siresa, ce premier jour de juin 1951, en anglais et en fra 
çais, les deux textes faisant également foi, en un seul exemplaire 
qui reslera déposé aux archives du Gouvernement de la Républiq 
italienne. Le Gouvernement de la République italienne en trar 
meltra des copies authentiques à tous les Gouvernements signataires 
et adhéren:s, 


Pour l'Autriche : 
a. FT.) E. M. WUNDEN. 


Pour la Norvège: 
INGE MORK. 


Pour la Belgique : 
en Pour les Pays-Bas: 

CS * }: > ! . 

Pour le Danemark: PIETER NICOLAAS BOEKEL, 
T. PULL. 

: Pour la Suède : 

Pour la France: £ 
PAUL LE MINTIEN DE IPNELEC. 


INGE MONK, 


Pour l'Italie : Pour la Suisse: 


&IUNIO FENNEITA, 





LANGHIAHD, 
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! 4 mettra des pies authentiques à | { gnaie 
PROTOCOLE taires et adhérents. 
Pour l'Autriche ) Pour la No 


Les parties contractantes sont convenues e qui suit: | | 
. A. T.) Æ. M. WUNDER. NGE MOK 
* L — Celles des parties contractantes dot 1 législation impose Pour la Belgique 
ea d'emploi de la Cénemination discriminatoire « fromage à la mar- Pour les Pavs.| 
garine » sont autorisées à continuer à r cette dénomination Pour le Danemark IKTER NIDOIAAS BOEK I 
s seulement pour leur marché intérieur et r les échanges de ce 
par produit auxquels elles peuvent procéder lles ou avec les | | 4 
rIn8 pays non contractants. Pour la France | NGK MORK 





* IL — La disposition de l'article 3 de la ion doit s'appli- PAUL LE MENTEER DE LES Pour la Suisse 
quer 5 uement aux fromages fabriqu 1 lu lait autre que Pour l'Italie | ANCTAND 
du lait de vache. ANTONIO PENRETTA | 

Toutelois, les e appellations d'orgir » des fromages indiqués 


L . ci-dessous, fabriqués avec du lait . | | V t jouir dt la PROTOCOLE DI GNATIUR 
protection visée à l'article 3, en > qu ncerne l'apf ition d'ori- 





gine desdits fromages sur les marchés { rs des parties con- Les par e nirartant ñ Sd 
tractantes, ainsi que dans leur cor ” proque, sous 16- É 2 . \ Dance 
fice, pour leurs marchés intérieurs, du à l’ap} tion prévu mark. Norvèse. Suède déclar : \ et 
au dernier alinéa de l'article 5 de la ntior ‘ i refer mm. ! . Etats 
Dans leur commerce avec les pays n'ad t pas à la m ite s ès esi enu Ù « X mois 
e la convention ces appellations d'origine « fromages peuvent être à daler de la iture ce la 4 Etats feront 
: employées, à condition que l'incication du pays de fabrication soit Minaitre dueller { ir « n à j i 6 24 
ajoutée ment la KR 1 Li que 
Les parties contractantes convien: t ] trois \s après la I] Les r 1 ! à Nos 
signature de le présente convention: vège, Suède déclarent r . saine 
a) Les appellations d'origine indiquées i-dessous nt de + " ’ sas au 
et l'usage exclusif du pays d'origin Î ze nine si l'appella- 
tion d'origine de ce fromage était comprise s l'annexe A, sous r Peul à , 
réserve qu'aient été fournis les docuinents probatoires prévus aux e 7 
articles 3 et 5 (lettre b) de la convention; TH Les autres par " ef 
b) Le pays dépositaire de la convention roque, dans le plus rh -gpasrénat " “re | s el 
bref délai possible, la présente conférence diplomatique en une ae : : 
nouvelle session qui, à la lumière de l'expérience acquise en vertu 4) En ce qui 1 e Î 4 x \linéa 
? de la présente convention aura pour but de modifier la restriction le l'article 4 de la rencæ 
. susmentionnée relative à l'application de l’a e 3 de la conven TEUNITA 168 1 ÿ t signé 
, tion. ladite \ h au i | e el 
a Gorgonzola (Italie » récogrmrers s 19 Haye, 
Parmigiano Reggiano (Italie). Du Le à _ 
4 . 1114 1 { x L au 
III — En dérogation à la procédure instituée par l'article 5 de mer ” ve; 
la présente convention en vue de l'inscri] \ aux annexes À et : 2% = tee diner ! " Æ 
rie B, les parties contractantes considèrent ie l'inscription auxdites : : pe rs 7 AL 1 e pour 
annexes des appellations d'origine et dénominations de fromages es US IN IENEENNRRE Où vernes le la Republique 
jta- ci-après est justifiée à condition que la partie contractante inté- nes > 18 ou la L l 
1te ressée ait fourni les documents mentionnés aux articles 3, 4 et 5 Le # \ mn ! 
ur de la Convention: ee ae 1e 4 de trois 
, L mois à dater de la signature de la ( iccordé 
“ à. En annexe A. aux Etats rvant formulée fair nnaitre lividuellement 
De Roquefort (France). | Pecorine Romano (Italie). au gouvernement de la RéJ jue la né 1 tou 1 
matt I 4 
1j0 En annexe B. C) La iité de partie a : nue À ceux des 
trois Etats avant formu des i nt te ot 
_ Camembert (France). Gruyère (Suisse et France). pee : qui uront s 1X 
Brie (France), Gudbrandsdalisost “Nor vège) IN r. id , h 
se : Saint-Pawlin (France), Nokkelost (Norvège). ré nréell_sbe l Ù nv 1 outre d'admet- 
nee Fontina (Italie). Sunsoe (Danemark). . = a signature ce la } ent \ tion s Elats qui ont été 
res is Fiore sado (Nalie). Maribo (Danemark), : hrègeE ; | ‘ L ne ; e di Iuq le Siresa, ont pris par 
L 4. Asiago (Italie). Danoe (Danemark). | Ces nn ! te ee « 
5 Provolone (Italie). Svecia (Suède) cr : : : x à re F3 ( 1 I 1e 
n Caciocavaho (Italie). Herregaards (Suède) à * x 
: È Emimental (Suisse). Pinzgauer Berkaese (Autriche). ne + ra À au 
r Sbrinz (Suisse). ; | laires gères à Ré] | 1e le 
| L 15 juin 19051 1 ir 





| IV. — Sous réserve que les appellations d'origine et dénomina- . ms EN ES _ pv . pure 
er- £ tions soient employées conformément aux dispositions de Ja pré- - ee” dir = 10 de la c 
à sente convention, les parties contractantes sont autorisées À déro- En foi de quoi | sou iment autor I NIVET« 
: ger aux obligations de marquage prévues aux articles 6 et 8 dans nements ? fs, ont signé | nt prot » à 
4 È leur commerce avec des pays non-contractants lorsque la régle- Fait à & 1 ce pr r jour 51 , rar 
: mentation ou la situation sur ces marchés le rend nécessaire. Cais s deux textes faisant € ! tf ex —A 
ù S'il advient que, pour l'exportation vers un pays non contractant, LT ac} iix 1 £ ( Ù tique 
$ & l'emploi Cu nom de fromage, assimilé au paragraphe I du présent ial e. Le gouvernement de la 1} 114 ( trans 
4 protocole au régime de l'article 3 de la nvention est une consé- meltra ces ipies autl lues à tous les ; icnts gsignän 
.: quence inéluctable de la situation créée par la réglementation de laires et ents. : 
à ce pays, !lCS parties contractantes se donnent mutuellement l'assu- Pour l'A Pour la X 


rance qu'elles s'accorderont resp livement 1es Q 'ations excep- 
tionnelles | dant qu elles s’efflorceront » THIT lles s'y cnga 


ngagent 


— de résoudre rapidement la difficulté ce s dérogations. Pour la Belgique 


ir 


En foi de quoi les soussignés, dûment autorisés par leur gouver- 
sement respectif, ont signé le présent prot e . 
1 MILITE Li . 
tais les deux textes faisant également foi, en un seul exemplaire de PS 18 LR, 
qui resiera déposé aux archives du gouvernement de la République PUR PERS | 


Fait à Stresa ce premier jour de juin 1951 en ang et en fran- 


‘de 
er 
=) 
Lu 
= 
M 
z 


LANGIIA RD, 





ten [4 3 wurnt pr t IH { M 
Kalienne. Le gouvernemer le la Répu jue italienne en trans- ANTONIO PENNETTA, 





pu 

Les p 
sent: 
eonventio 
dénorminat 
U et 


est } ce qui i 

( Au le [ ( 
very et à | for 
ca l e ( 
par um 
492! et d « t pr 
an à dater « ce jour 
de leur r 1 [El 
0; 4 e D: 

b | f h nen à | 
c4 lors de la 
aux « bof 1 ns aux 
donner d elles dér 
mimes car r es q 
nage Inciu pre vin 
tions } êtr 
à l'ai e 5 de la 
caractéristique réfléra 
le plus } ble de cell 
qu'une différ e da ‘ 
grasse [a lért ofrn 

IV. Le tern lu d f 
ture, au cours duquel les 
Royaume-Uni de Grande-f 
à la signature de \ 
dé octobre 19%1 

V. Les adjonci ( 
la liste des dénomina $ 
cunventiion so \ragra 

a) Ad} 

Gouda (Pa Bas 

FEdam (P | 

Fromage de La P 

Fromage de 1 I 

Fynbo D en k 

Elbo (I 

u \t 

Da ) k) « 

VI He n 6 lé 
cle 2 ( 
avec le fr 0 
2 et 7 di { ( ( 
pour de ver, ! 
mage de } . 1 «ff 

VE à 
Pal | ’ 
du \ord }; } 

\ : 
et à { s à 
LE Il { ( 

] f Ph l [| » 
L t 1 | s 

( À Il e dix1 
Je < L! [ CAL 
)  d € 1x } 
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à ex de l'Aut he no renré 
date du fer \ 1951 à Stresa, de Ja 
r l'em des appellations d'origine el 
; que les Pays-Bas, s0 convenues 
a 1 d nr 1 Dr: de s'en ture 
é leur signature ad referendum est pro 
BU 
bjet des paragraphes M et HI du 
evées par le Etats les ayant formulées, 
FI e Danemark, la Norvège et 
rie < raclantes à ja convention, 
{ «ie X n | d | n'en 1, jl 
| d Da emark x r 
IUX « de l'ar à de la 
I d n | 1 e € 1 xe D 
€ vertu du protocoie du fer juin 
elles } filcieront d'un délai de trois 
t er ja r r en matière grasse 
de « s ristiques devant 
( n d te à r eé 4& de la 
e de S“tresa, \ rotection accordse 
ermes dudit article n'empêche pas de 
(p) tions à des fromages présentant les 
elles q seront inscrites pour un fro- 
\ innexe B: ces ivelles dénomina- 
e € inexe B selon 1 procé lure puvue 
est Ï nada s l ble que les 
\ ces nouve'les dénominations diffèrent 
dé jà s en annexe B, élant entendu 
miles fixées pour la teneur en matière 
1 e di Li suffis t 
a .r } 4 ! ' | 
\ gra A ocole de signa 
r Etats ci-après lgique, Pays-Bas et 
etagne et d'Iriande du Nord sont admis 
est reporté de quatre mois, soit au 
mod:f ) uivantes sont apportées à 
de ! nages indiquée iu protocole de la 
l pour ire inseriles « Annexe B; 
Ty! l mark) 
Havarti (Danemark), 
Has Danablu (Danermark) 
His Marmora Danemark). 
Adelost (Suède 
(A he hee lv} 
h | d ] e 
n de a d v'èn An V'aptl 
f jue à l'em du mut « fromage » 
} | s P preier à « nmfusion 
( aux ar es 1 
. i en extensif a en est fa 
P 1 € |ue le fro 
l « Autriche 
| G M e et d'iriandi 
* 14 
' égrante de la convention 
s e ter 1951 et est soumis aux 
+ t * 4 re 1 r- 
at l 1 « I ieu uou 
- « | » ! } Le 
l et 1951 en anglais et en français, 
t'f e! seul exemplaire qui 
s du £ nent de la Rtpublique 





Le 


des c 


italienne. 
mettra 
laires et 


gouvernement 


| ! 
authel 


de la République falienne en trans 
ques à tous les gouvernements signe 


pies 
1} - t : ie. 
aanerents 





Pour l'Autriche. Pour la Norvège: 
Pour la Belgique. INGE MORK, 
Pour le Danemark : Pour les Pays-Bas: 

L LOISR. PIETEN NICOLAAS BOEKET, 
Pour la France: Pour la Suède: 

PAUL LE MINTIER DE LEMEILEC ERIK CARIBERG, 
Pour 1 Halie Pour la Suisse: 

ANTOY\IO TENNETTA, O. LANGHARP, 

Art. 2. Le président du conseil des ministres et Je ministre 

des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le 


concerne, de l’exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 6 juin 1952, 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la R 
Le président du conseil 
ANTOINE PIXAY. 


Le 


‘publique : 

des ministres, 

ministre des affaires étrangèret, 
SCHUMAN, 





—+ 6 © 


Décret n° 52-664 du 6 juin 1952 portant publication de l'accord 
portant création d'un conseil de représentants d'Etats euro- 
péens pour l'étude des plans d’un laboratoire international 
et l'organisation d'autres formes de coopération dans la 
recherche nucléaire, signé à Genève, le 15 février 1952. 





Le Président de la République, 

Vu l'article 31 de la Constitution, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et 
du ministre des affaires étrangères, 


Décrète : 


Art, fe, — Un Accord portant création d'un conseil de repré- 
sentants d'Etats européens pour l'étude des plans d’un labora- 
toire international l'organisation d’autres formes de coopé- 
ration dans la recherche nucléaire, ayant été signé à Genève, 
le 15 février 1952, et le dépôt des instruments de ratification 
sur cet acte avant été effectué aux archives de l'Organisation 
des Nations Unies pour l'éducation, la science et la eulture 
(U, N. E. S. C. O.), le 15 avril 1952, cet Accord sera publié au 
Journal of[iciel. 


et 
e! 


TEXTE DE L'ACCORD 


PORTANT CRÉATION D'UN CONSEIL DE REPRÉSETANMS D'ÉTATS EL'ROPÉENS 
POUR L'ÉTURE DES PLANS D'UX LABORATOIRE INTERNATIONAL ET L'ORGANI- 
SATION D'AUTRES FORMIS DE CONÉRATION DANS LA RECHERCHE NUGLÉAINE. 
Les Etats européens signataires, membres de l'organisation des 

Nations unies pour l'éducation. la science et la culture, ayant par 

ticipé à la.a confére régionale pour l’organisation des études 

concernant la constitution d'un lahoratoire européen de recherches 
nucléaires », convoquée,en décembre 1951, au siège de l'orsanisa- 
tion d Nations unies } éducation, la science et la ire, 

C t que la ‘étrence générale de l'orzanisation des 
Nations unies pour l'édu on, la scienre et la cu:ture à, lors de 
sa l me & d le faciliter et d'encourager la création 
et l'organis mn de res et de cen'res régio x de recher 

he i Ju une l m p.us étroite et plus fruclueuse s'éla- 

homn de science des d'férents pa: qui s’eff 
ce d'accroître la somme des nnaissances humaines dans des 
doma 1 les efforts déployés isolément par l'un quelconque des 

Etats de la région int sce ne Sauralent permeilre d y parvenir; 
Vu les études 7} ninaires entreprises par l'organisation des 

Nations s pour l'éducation, la scienre et la culture relativement 

à l'organisa de la recherche nucléaire sur une base régionale 

europ dé 

{ l 13 que | ment de ces recherches scientifiques 
nécessite l'établissement d'une coopération étroite sur le plan maté- 
nel et int 1 

D reux de constituer À cet effet un laboratoire international de 
recherches sur les phénomènes mettant en jeu des particules de 
très grande énergie en vue d'accroître la connaissance de ces phé- 
nomènes et, par là, de contribuer au progrès el à l'amélivralion des 


coaulu 


ns d'existence de L'homme; 
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Considérant que la constitution de ce laboratoire exige des tra- 
vaux théoriques et techniques ainsi que l'étude des questions finan- 
cières, administratives et juridiques impiiquees; 

Désireux de procéder immédiatement à ces études, de même qu’à 
l'utilisation en commun, sur une base provisoire, des insta!lat:ons et 
facilités scientifiques dont l'usage a été offei ir cerlains des Elals 
signataires, 


gont convenus de ce qui sui 


d'un Conseil de renrésentan 


Création 


n est institué un Conseil de représentants d'Etats 
ci-après désigné sous le nom de « Conseil », pour l'élude des plans 


"1r pne 
europe . 


d'un laboratoire internatonal et l'organisation d'autres formes de 
coopération dans la recherche nuca son siège est établi à 


Genève. 


4. Sont membres du Conseil, les Etats ayant participé à la « conté 
rence régionale pour l'orsan:salion des éludes iwernant la création 


d'un laboratoire européen de recherches nuckaires », qui acceptent 
d'apporter au Conse'l une co tribulion en espèces ou « 
deviennent parties au pre Accord. 

Les gouvernements des Etats avant participé à la conlérence sus- 


mentionnée, qui se seront engagés à apporter au Conseil une contri- 





bution en espèces ou en nalure et auront signé le présent Ac )rd 
sous réserve de ratification, pourront, de plein droit, en allendant 
le dépôt de leur instrument de ralifi:a , se faire représenter au 


Conseil et participer à lous ses (ravaux 

2. Tout Etat européer 
mentionnée, qui s'engagera : 

le A coopérer aux travaux du Consei! sur la base de la 
échanges réciproques des personnes et des 
fiques et techniques de ses membres dans le cadre 
de ses l'avaux, et 

2e appor'er au Conseil 
ou en nature, 


n'ayant pas parlicipé 


ur 
nnaissances scienti- 


du programme 


®œ 
vw 


une conli 


demande sera soumise à 
section 


du Conseil. La 
Etats visés à la présente 
Accord. 


pourra devenir membre 
l'approbation du Conseil. Les 
devront, en outre, devenir parlies au pr'sent 

3. Les engagements des Etats d'apporter au 
bution en espèces ou en nature sont consignés à l'Annexe au pré- 
sent Accord. 


Conseil une contri- 


&. Chaque membre peut désigner deux représentants au pus au 
Conseil. H y d spose d'une seule VOIX 
5. Le directeur général de l'organisation des 
l'éducation, la science et la culture, ou sun représentant, par 
aux réunions du Conseil et prend part, Sans droit de vole, à ses 
délibérations. 


Nations unies pour 


Article 3 
Fonctions du conseul. 


1. Le Conseil a pour fonction d'organiser Ja collaboration, sur une 


base régionale européem des phénomènes, mettant 
en jeu ces particules de très grande énergie et, par là, de 


au progrès des sriences fondamentales. — En vue d 


te, dans l'étude 





collaboral'on : 
1° 11 prépare les p'ans d'un laboratoire international de recherches 
nucléaires et, à cette fin, il procède: 

a) Aux études techniques 
qu'il conviendrait de lui donner; 

b) A l'étude des problèmes organiques, financiers, 
techniques que comporte l'établissement d’une pareille 


relatives à l'équipement expérimental 


1 





juridiques et 
institution ; 
2e ]1 prend toutes mesures en vue de l'utilisation des installations 
t facilités qui auraient été mises à sa Cisposilion, et ce, dans Jes 
mites des accords prévoyant son droit de faire s instal- 
lations et facilités susdésignées, pourvu que les charges financières 
qui pourraient découler des accords en question ne portent pas 
préjudice à J'accomplissement des buls prévus au paragraphe 1° 
de la présente section. 
3° 11 procède à des études théoriques, en relation avec les tr 


mentionnés s'us paragraphes 1° et 2° de la présente section. 

2. Le Consel' établit un rapport sur le résultat de ses travaux et 
éluces, qu'il soumet aux gouvernements de ses membres. Ce rapport 
contiendra un projet de convention pour l'établissement d'un labo- 
raloire international et pour l'organisal 
ration dans la recherche nuc'éaire, 

3. Le Conseil recherchera la collaboration de l'Organisalion des 
Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture, et entrera 
en négocialions avec elle en vue de la con"lusion d'un accord spécial 
précisant les modalités de cette co‘laboration. 


e dd 


e 
! " 
1! Usa! 


ivaux 


n d'autres formes de co \pé- 








Fonctionnement, 

1. La première session du Conseil sera convoquée par le président 
de la « Il tion des étuwces concernant la 
constitution d’un Laboratoire européen de recherches nu 


Conférence pour l'organis 


] ICAITCS + 
9, Le Conseil établit son règlement intérieur, qui fixe notamment 
le mode de désignation de son président, la fréquence de ses sessions 
ordinaires et le immode de convocation des sessi extraordinaires 
3. Le Conseil pourra <ésigner un comilé composé au plus de 
cinq personna s choisies parmi les représentants des membres 
du Conseil, Ce comité exerce, quand le Conseil n'est pas en session, 
tous pouvoirs qui lui sont spécifiquement délégués par le Conseil. 


s. Le Cons: pourra exceptionnellement décider d'admettre À ses 


dans des conditions qu'il définira lui-même, des représen 


ir participer à ses 


rganisations scientifiques qu'il désire v 


S 1 el roupes d'études 
1. Le Conseil désigne un secrétaire parmi les cancidats présentés 
par les membres du Conseil et lui confie l'exécution de ses décisions, 
sous l'autorité du président. Le secrétaire représente le Conseil en 


justice et dans les actes de la vie civile, le secrétaire du Consell 


se maintient en étroile liaison avec les groupes d'études prévus 4 
la section 2. 

9. Le Conseil constitue les groupes d études nécessaires à l'exé- 
culion des fonctions définies dans l'articie 3 Les membres des 
groupes d'études sont césignés parmi les personnalités dont la can- 
didature est présentée ou agréée par l'Etat membre dont ils sont 
ressortissants. Ceci, toutefois, n'empêche pas le Conseil de désigneæ 


des personnalités qui soient des ressorlissants d'Elals non Inetmbres 
du Conseil. 
Article 6 


Ressources cet budget, 


1. Les ressources financières du Conseil sont constituées par: 
1° Les contributions qui ont été souscriles par ses 


2° Les dons qui pourront ui être attribués 


membres, 

2, Le Conseil établit son budget sur la base et dans la limite des 
sont acquises. Il pourra, si ces res- 
lécider de modifier en consé- 


ressources financ'ères qui ui 
sources viennent à être aug 


mentices 


quence son budget, 
3. Si, lors <e la conclusion de ses travaux ses ressources finan- 


cières n'ont pas été entièrement dépensées ou engagtes, Je Conseil 


décidera de l'aflectation à donner au solde inemployé. 


Article 7. 


Personnalité uridlique et 


p 


‘ 


Le Conseil jouit, sur le territoire de chacun dy ses membres, de 
la capacité juridique. Les gouvernements de ses 1nembres lui accor- 
deront, dans le cacre d exis antes, jes facilités 
nécessaires à l'exercice 


e leurs législations 


le ses fon 


Article 8 
Durée, 


1. Le présent Accord est conclu pour une durée de dix-huit mois 


à courir à partir de son entrée en vigueur, étant entendu cependant 
ju Ü cessera, en tout cas, d'avoir effet dès l'entrée en vigueur de 
la convention prévue à l'article 3, section 2 

2. Au cas, cependant, où celte convention ne serait pas entrée en 
vigueur dans le cCélai prévu à la section précédente, les membres 


du Conseil] pourront décider de proroger l'effet du présent Accord 
pour une durée à déterminer par eux, el ce, en vertu d'un avenant 
spécial qui comportera les dispositions nécessaires relatives aux 
ressources supplémentaires à octroyer au Conseil, La prorogation du 
présent Accord n'a ira, dans ce cas, Tet ju entre les Etats qui 
seront parties à l'avenant 


4. Les Elats habilités à devenir membres du Conseil des 
achérer au présent accord en le signant sans réserve de ratifl 
ou avec réserve de ratification suivie de ra ition, L'Accord sera 
ouvert à la signature à Genève, le 15 février 1952 et 
date, au siège de l'Organisation des Nations Unies pour 


la science et la culture, 
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Il entrera en vigueur lorsqu'il aura été signé sans réserve de 
ra tion, ou signé sous réserve de ratification, et raliflé uiltérieu- 
re! pad nq des Etats visés à l’article 2, section 1, paragraphe 1°, 
et q t tolal des contributions en espèces que ces Etats 
se seront engagés à verser au Conseil se sera élevé à une somme 
équivalente à cent mille dollars des Etats-Unis. 

Les Elats qui auraient signé le présent Accord sous réserve de 
raluilicalion, y deviendront parties en déposant leur instrument ce 
ralifi on auprès du directeur général de l'Organisation des Nations 
Unes peur l'éducalion, la science el Ja cwlure. 


k Le directeur général de l'Organisation des Nations Unies pour 


‘éducalt la ence et la uture noûflera l'entrée en vigueur du 
présent Accord à tous les Elals ayant participé à la « Conférence 
rég vale pour l'organisation des études concernant la constitution 
d'i européen çe recherches nucléaires ». 

ln entrée en vigueur du présent Accord, le directeur général 

{ } ation des Nations Umies pour l'éducation, la science et 
in prése era à l'enreg r t au secrétariat des Nations 
l nt à 1 le 102 de la Charte des Nations Unies. 

| l ] | ta A dûment autorisés à 
L: ! ÿ e présent A d 

+ en la ville de Genève ce quinie février mil neuf cent 
cinquante-deux, en un seul exemplaire, dans les langues française 
et ang es deux textes faisant également foi, 

L'exemp'aire original sera déposé dans les archives Ce FOrgani- 
galion des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture 
Le «4 iCcur général de ett organisation déuvrera une copie <er- 
tiflée conforme aux Etats ayant participé à la « Conférence régionale 


pour l'orgamisulion des études concernant la constitution d'un Labo- 
ratoire européen de recherches nucléaires », de même qu'à toul 
autre Etat qui ultérieurement deviendra membre du Conseil. 


ANNEXE 


Dispos lions gén rales. 


, ‘ 


4 Les Elats qui auront signé la présente annexe s'engagent res 
p | orlter, au eil de représentants d'Etats euro- 
pc netitué par l'accord principal, les contributions en espèces 
ou en nature dont la liste est établie à la présente annexe. 

Une « | \ en nature apportée par wn Etat qui a parti- 
tipé à la « Conférence régionale pour l'organisation des études con- 
œærnm élablisseme d'ur boraltoire européen de recherches 
nucléaires », pourra faire l'objet d'un accord spécial entre le Conseil 
et | l 


3. Le Conseil pourra déterminer les conditions dans lesquelles 
pourront êlre accepliées les contributions en espèces ou en nature 


d'Elals qui n'ont pas participé à la conférence susmentionnée et 


qui posent Jeur ididature pour être admis comme membres au 
LA 

ï. Î I relatives aux contributions des Etats qui signe 
ront apr e 15 février 1992 pourront étre ajoutées ultérieurement 


Cette annexe entrera en vigueur en même temps que l'accord 


La n e fédérale dt illemagne s'engage à fournir une con 
tril 14 1 mn int de & tan) tre t nq mm dollars qu ele 
verse en monnaie des À s-Unis, au { + d que celui-ci 
pera réguiiererre onst 

Signature 

Le royaume de Danemark s'engage à mettre dans la mesure néces- 

paire, à la disposition du Conseil, pour faciliter les travaux du groupe 


européen d'étude, l'institut de physique théorique de l'université 
de Copenhague 


Signaiure 


La République française s'engage à fournir une contribution de 
25 millions (vingt-cing millions) de francs français, qu'elle versera 
eau ons de Je elu era régulièrement constitué 


Signature.) 


] jue d + engage fournir ve ) on de 
8 ? «x) V ! 24 ars qu «# versera, € f suisses, 
* n t (£ Creme'!it ronstittie 

Signalure 

Le ne des Pavs s'engage à fournir une contribution d'un 
montant de $ 10.000 (dix mille dollars) qu'il versera en monnaie 
de pavs « . 1 choix du Cons dès que celui-ci sera régu 


Signature.) 





La république populaire fédérative de Yougoslavie s'engage à tour- 
nir une contribution d'un montant de $ 10.000 (dix mulle dollars) 
qu'elle versera en monnaie des Etats-Unis au Conseil dès que celui-ci 
sera régulièrement constitué. 

(Signalurs 


Le royaume de Suède s'engage à fournir une contribution d'un 
montant de 57.000 couronnes suédoises (cinquante-sept mile cou 
ronnes suédoises), qu'il versera au Conseil dès que celui-ci sera 


régulièrement constiiué, 


Art 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
des alfaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 6 juin 1952. 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre des affaires élrangères, 
SCHUMAN, 





Tableau d'avancement, pour l'année 1952, 
des ministres plénipotentliaires de 1" classe. 


(Art. 6 du décret n° 51-1105.) 





Ministres plénipotentiaires de re classe. 


MM. Chancel (Ludo , Clarac (Achille), Daridan (Jean), Rarbara 
de La Belotterie de Bois:ezon (Robert), Woilfrom (Jean), Robert du 
Gardier (Roger), Baradus (Pierre), Sivan (Renaud), Baudier (Jean 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 52-537 portant assimilation à des catégories existantes, en 
vus de la revision des pensions, de certains emplois sunprimés 
de l'administration centrale du ministère de l'intérieur. 


Rectificatif au Journal officiel du 16 mai 1952, page 4%2:: rectifier 
ainsi qu'il suit le tableau de correspondance des emplois supprimés 
et des emplois existan!s : 











— - —| 


EMPLOIS D'ASSIMILATION EXISTANTS 
EMPLOIS SLPPRIMÉS —— —— —— 
Au fer janvier 1918. | Au fer janvier 1950 


| 
Agents spéciaux chargés des|Agents eupérieurs 
fonctions de chef du service! de 2 classe: 
intérieur ou de bib'ivmthéeaire | 
bénéficiaires d'un traitement} 
attribué, à titre personnel. darrs 
les conditions fixées par Îles] 
dispositions de l'article 2 "| 





décret du 22 juin 1920 
Hors classe ou fre classe... 
> ou 3° classe... iso cloobi | 


| 


4 FR Premvregensenseene aura) 


3 échelon. 
> érrelon. 
âr échelon. 
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Mode de rémunération des médecins chargés du service médical 
de la Sûreté nationale, 


Le ministre de l'intérieur et le secrétaire d'Ett au budget, 

Vu le décret n° 48-121 du 25 janvier 1938 portant réalisation d'éco- 
nomies au titre du miwistèrs de l’intérieur en applicati de ja loi 
du 25 juin 1957; 

Vu :'arrêté du 90 avru 1948 portant fixallon des tarifs d'honoraires 
des médecins assermentés, des médecins agréés et des conditions de 
rémunération et d'indemn sation des membres des comités médicaux 
prévus par le décret du 5 août 1947; 

Vu l'arrêté du 19 novembre 1%8 modifié par l'arrêté dun 18 juillet 
1949 fixant le mode de rémunération des médecins chargés du ser- 
ice médical de la Sûreté nationale, . 





Arrêtent: 

rt. ter, — Les médecins conventionnés chargés du service médical 
de !a Sûreté nationale percoivent une 7 unération variable suivant 
ze nomore de vacal.ons Qu ls s01 


t'appeits à eflectuer. 
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ghonmmnie 
Le nombre et la durée de ces vacalions 56 
éral de la 


lixés pour 


suivent !1mn- 


cnaque 


Fur 


médecin par e directeur gs sürèlé nalionale 
porlan:e de ces fonctions, sans pouvoir ex'éder en prin pe d X vara 
lions de tros heures par semaine pour s méd ns v! trôle irs des 
centres adunini<tralifs et  lechniques nlerdépartementaux; le 
nombre dé ces vacations pourra toulelois Clre poric à quinze peur 


»f du service médical 


Le médecin EL 








La rémunération afféente à chaque varalion es 1x4 omme suil: 
éné:iauste 
M 2 1050 F 
Deux éme MEUTR .....sssssssssssonmnssmmmnenesensnsse VA) 
Troisic rune RE échos cédontensees: Nu) 
Méde:ins dip'ômés € 1 ‘ rnes d hô 11 de ville de 
laculté où anciens hefs de qui 
Premere DOM coccoscosccocesce Ea9 F 
Deuxième MEURS s.sssossmmmmmnenmmnemsnennnnn mms #) 
Troisiérme 1! DR bb soutonddoocs 610 
Médecins dæpièmés ou à en n es d'un \ le viile de 
{ 1:16 4 | lé s hefs de n1q 
Première heure ,.........sssss.s 600 F 
beuxièime Meur ....ssssssssemmensmsmmmmsnnsnnsnsssssese "h) 
Troisième MEUrS ........s.... 10 
Le 15 pra 0 [2 lé eu 
( \'l0 < ve jans la limite d s varations d e 
} | iem } et jt 1 iX va | », vauua 
"4 | e à ux neuf méd | ) leurs des 
e in < a et dique i | n \ux el 1 
li f du né d le la Sùû ’ « le | in n 
‘or? 2e do iux n s maximun fixé à 4.800 1 
sans » lépense ‘ se ex AL. } 
art. 2, — Dans !es < 1h n'ex \ a nide 
to es 1 s Qu } 17 Î \£ 0 1 
ia Ut | ile 1 vo stl à 4 n TT re m ‘ 
Ï cm erner s mediraux sera, dans <, effe 4 
{ winément aux dispos le rr lu 1978 Fa 
Ja fixa les Î l s des méd  Aascerm S des 
m » 1 17 4 P des tit Î n P 1 em " 
{ jes membres des l s méd 1X 
art. 3 — Les m#i $ nver srcpvront ve e nant, 
( 1s de déolacem les den $ r frais d téplacen | 
JUX IX p'évus par ; ‘ en Vigue ‘ faveur des fo . 
1 res et agents de } 1 iscés dans ) 1! 
Lorsque les méde S ventionnés \ j e Sera «is 
| de p le aua're kilomètres du eu de leur travail fer t 
pou e, d'une voiture leur apnastenant, ils pourront 
les kisométriques dans es condil'ons et aux 
\ vigueur relatifs aux indem pour 
1! ufs aux fort nnaires de l'Eta IUX 
els nù les médecins agréés ve la CSûret 
à l'acte méd':a fans l'obliga 
le leur réside bénéficieront 
s Ci-dessus pour conventionr.és 
lt. 4 Les arrêtés du 19 novembre 1948 ju 18 juillet 1949 sont 


art. 5 Le présent arrêlé prendra effet À compler dun fer fjuil'et 
p \u Journu officiel de !a 1 vu! (se 


4941 et sera b:ié te lique française 
Fait à Paris, le 6 juin 192 
Le ministre de l'intérieur 
Pour le ministre de ntérieur et par délégat 


Le directeur du t 1binet, 


JEAN VERDIER, 
d'Etat au 
Pour le secré!aire d'Etat et 
Le directeur du budget, 
ROGER COETVE 


budget, 
jél&gation : 


nar 
Pa 











MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret du 7 juin 1952 portant concession de la médaitie militaire. 





Par d t late du 7 juin 1952, rendu sur la pro; in d < 
si lu inseil des 1m $ ju m e di 1 défense 1 e 
e S re d'Etat 1 guerre, 

\ 1 déclaration du \nceil de rdre de la Légier 
b que la conre nn du présent 4 t est faite en 
bis ivreis et règ'ements en vigueur, :a médaille m 
tére Ù railement, au m dire n'appartenarm 
ac un d gi iprès 

Infanterie. 
Dégagé d'obligations n ç 
G net (Firmin-Désir!, soldat, classe 1902, recrutement d'Orléans, 
Ime à21; 23 ans de services, 4 campagnes. A : blessé el cité. 





Décrets portant concession de la médaille militaire. 

Rectificatif au Journal 0/ lu 23 mai 1% 

Page Lo 2e CULEL au 1 ta 1 x'e}, 
mare A 1 is 7 14,1 " \ , 
11197 B « R | Û ixte l s50 
19%:1 ü l t X l 11 H 

Page 51%, % colo : Rarkat M 

el Barkat M ÿ ! 

tavrm l-Aug ! { | t 
d \ ] ) >)a h 

vu j-Aug 1 : t . ‘ 
1 Ma mie ! )Q « \ 

Paz + en d Mao Fra - 
Ma \! , l \ : 

»,d 

P . ire ° I ’ ’ s 

p EE tre | } \! \! 100 
r \j0 « | Ï L { 

\ ce 18, 3 \ F A été 

ER {a re . \u .., 

1nQ 1! \ \ ., 

\ \ ‘ + 
} " kb ' ‘ {y ' 
\ ' LL | \ t 
î ” 1 1! 
y Marre y « 
» X* .Ard: l T ' 
le \ \ 
L … 
MN, A ‘ , 
1 \ | ! 
N e-| \ 
)« L i d 
SA \ : 
’ | Au ‘1 
\ £ 2. T 
[I LI - DA » 1 1 de 
W ait - 
| e » 4 n 4 
- W { : à x 
né » { L 4 
1. . 
Page 1, îre ) 1 Wu dic int \ à 
« | \ é-!! } . 
{0 -C——————— 

R if au Jourral 9// Ju 24 nai 19 ge W,. a 

pres Le tale irène-Marie , juute Liara \ éHin 
r ss tar) ( ] d tou Le 1A : 


2e _ 


Décret portant nomination d'un setorétaire général 
forces armées et le mettant à la cisposilion du 
défense nationale pour exercor les tonctions de 
tifique. 


honoraire aux 
ministre de Îla 
conseiller scten- 





Ra ficatif a Journal off 1 1% ! 
AUX | ) Vu u , ty, t 
créali pres il 1 m re d 1 «nf ) 
Dale » 
—— + © + _ » 
Remises de débets. 

Par arré Ju 1: mai 1952 r : 4 le 9 F 

est fait remise gi e à M 0 l 
2332 | 1 1 e à | 
de dém [PA } 

—— à © &— 

Par a 1 R nr 1,9 t relr 0 | n 
) I l HE 1 Et ‘ 1 r 
1 OMAN 1 4» } $ ” - te à ‘#fh " 1 
é onstitué dé ir À a e d i hu 
à Sarmad | les 

6e — 

Par arrété du % mai 1932, sous réserve d ef ' t préa!ah'e 
de 10.000 F, il est fait remise gracieuse à MM Jacob (Albert). derne 
rant à Hieres-sur-Amby (lsère el habourlin (Jean), demeurant 
122, rue Charras, à Marseille (Bo tu-Rhône À 0 nent sans 
viresse connue), de la somme de 0942 F, mise à ‘eur charge à la 
suite de l'accident survenu le 2? janvier 1945 À Br res (V , 


ges). 
- + 
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Canale (Gustave-Charles- 
Legs et donations. Ferdinand). Artihierte. 
Collet (Marcel-Jean). 
“4 de. à Cœuiere (Jean-Albert-Georges). MM. les capitaines: 

Par irrêlé interministérie] lu 4 juin 1952 est purent au ministre Courtaud (Fabien-Clément). Arripe (Charles-Cami:le-Noët), 
a a eg . ee "à + toi & Baie rh Cuicci (Eustache-Mathieu). Bauduret (Désiné-Elie-Erne 
À A g = n- Ja ection tm. du b dset de ja Dumont (Jean-Ociave-Emie). Carion (Vi tor-Maurice). 

d tionale bé Faucher (René-Jean). Cuchet (Heuri-Jean), 

Il sera pourvu à cette dépense au moven de la recette d'égal mon- Fournier ({André-Raphaël). Millot (Roger-Jean). 
tan! statée à la ligne « Produits divers: legs et donations attribués Fravsse (Pierre). Schmidt (Robert). 

l'Etat ou à diverses adrministrations publiques ». Garrigue (Fernand). Zafiropuio (Georges). 

Se Goglu (Pierre-Louis). ‘ Le 
—..e Goussard (Maurice-Léon-Charles- MM. les lieutenants : 
Pierre). Alary (Joseph-François-4imé). 
; : 20 aire (Jean) hourgery (tuy-Albert-Abei;. 
Personnels civils extérieurs de la guerre. mr 74 Bride (Genrges-Angelvin). 
ae Joffre (Maurice). brousse (Pierre-Léon 

Par arrêté en date du 15 mai 1952, les dispositions de l'arrêté ân Joly (Yves-Léon-Omer-Jules), Carli (Georges-Alberi-Simon\, 
46 février 1952 portant titularisation d'auxiliaires dans le cadre com- Labaile (Albert-Marius). Cazaux (Jean-Jacques). 
plémentaire de bureau à compter du 1# juillet 1951 sont annulées Lathuillère (Georges). Corbet (Félix-Elie). 
en ce qui concerne Mme Morel (Raymonde), auxiliaire de bureau à Lavigne (Georges-Renri). Demoulin (Jarques-Marie) 
la % région, et Mme Chatelier (Ginette), auxiliaire de bureau à la Le Trouher (Jean Mathurin). Damoussaud (Guy-Muise-Jean). 
4" région, sur la éemenée @es IniCresces, Lioubes (Aimé-Firmin-Antoine), Duquenne (Jean-Joseph}, 


© 0-2—————— — 





Commission consuftative des officiers de réserve de l'armée de l'air. 


Par décision du secrétaire d’Elat à l'air en date du 4% juin 1952, en 
application de l'arrêté du 14 octobre 1948, les officiers de réserve de 


l'armée de l'air dont Jes noms suivent sont désignés pour faire par- 
tie de !a commission consultative des officiers de réserve en 1952: 


âre région aérienne, Dijon. 


Leroy !Roger-Joseph), commandant, 
M. Hu Pierre-Gustave-Marie), capliaine. 


2 région aérienne, Paris. 


M  Dupérier (Léon-Maurire-Emie), cokbnel 
M. Diétrich (lenri-Auguste-Eugène), capitaine, 


Y région aérienne, Bordeauz. 


Jacques-Emle-T#on), capilaine. 


M. Boisson (Raymond), capitaine, 


* 


ke région aérienne, Air-en-Provence. 


M. Iaon (Frédéric-Alphanse-Emmanuel), commandant, 


M. Arie (Maxime-Jules Benjam , lieutenant. 

KE regi Ctriwenne Alger 
M. Lobey André-Ernest-Antoine), lieutenant-colonel 
M. Tartière (Roger-Guy-Aiphonse), leulenant, 


© Qc 





Admission à l'honorariat (armée de torre, réserve), 


TROUPES MÉTROPOLITAINFS 


Par « du » mai 1,7 s ä \ l'honorariat de leur grade, 
à ter de 1 dale de leur raualion des cadre 
| Laëd'ein (Jacques-Léon-Albert 
intanterie. Malescot (Guy-René-ÆFrédéric). 
Martel (Louis Charles-Marie- 
MM. les chels de bataillon FE es ; , 
© se ph 
Daveral (An@re-Cheria |De Panjiagua (Françols-Phitippe- 
Escure (Adolphe-Eugène-François- | Antoine). 
Emile Tetreau {Jean 
Leber (Joseph) 
MM. les lieutenants: 
MM. les capitaines: f L ; F 
tancourt (Gaston-Alphonse). 
Padersbach (Maurice Ængène). enr SRE 
Binz (Walt Barodet [Jean-Georges-René- 
Cazenove (Célestin-Pierre- Maurice 


Bosquillon-de-Jarcy (Fernand- 
Louis-Jean). 

Bouteiller (MarcelÆharles). 

Bouyer (André-René-Valentin- 
Marie). 


Françoi 
Clément (Henri-Gustave). 
Composieux (Jean-André). 
Despujots (Paul-Pierre#ernand). 
Fremy (Paul-Marie-Barthékmy) 





Garoute (Henri#Félix)| Brun (Michel-Claude). 
Kaplerezs (Daniel-Jules). 


Buisson (Joseph), 





Fierlol (Marie-Aimé-Jean). 
Lahalle (Maurice-Erne=!). 
Lucas (Robert-Edmond-André). 


Maistre-de-Chambhon (Marie-Phi- 
lippe-Hilaire-Jacques). 

Manet (Daniel-Jcan-Germain- 
Michel). 

Monprofit (Marceau-Hoehe- 
Kléber). 

Monteil (Georges). 

Noë ({Gaston-Louis). 

Odinetz (Michel). 


Marty (Louis-François). 
Saint-Paul (Jean-Bapiisie). 
Terquem (Aïfred-O:ry 
Vieilleribière (Germaiu-Marce!) 


n n * - 1h 1) 
Patry (Pierre-Louis-Désiré-Noël}. Albert]. 
turel-Denane -Franç 
Pa urel De nancy (Henri François. Train. 
Louis-Emile-Maurice). 
Peignon (Robert-Paul-jules- M. le capilaine : 
Hippolyte). Ililhe (Aïmé-Jean-Bérangerÿ, 


Portner (Eugène-Pierre). 
Preveraud-de-Vaumas (Etienne). MM. les lieutenants : 
Rollinde-de-Beaumont (Louis- Rroue (Augusle-Didier) 

Henri). Grandcolas (Yves-Joseph). 
Laurent (Lucien-Joscph). 
Setier (Jean-Henri 


Teissedre (Marce!-Louis- 
Maurice), 

Thabeauit (JeanÆugène- 
Slan'slas), 

Theodore (Francis-Lucien). 

Tran (Pierre-Jacques). M. le lieutenant: 

Torrens {Jean-Raymond-Antoine). | &Sirot (Robert-Antoine) 

Vachelte (André-Marie-Louis). 

Valot (Paul-4ndré-Charles). 

Vellay (Paul-Andrè), 

Woll (Charies-Henri). 


Transmissions, 


Cadre des adjoints du matériel 
des transmissions. 


M. le lieutenant: 


MM. les sous-lieultenants: . 
Sarrazin (lenri,. 


Bouche (Pierre-Georges). 
Waid (Miche!) 
infanterie. 


MM. les lieutenants: 
Boismenu (Stéphane-Camille). 
Chaumeton (Lucien-Henrt;. 
Delorme (Jean) 

Eury (Yves-Ferdinan i-Ernest), 
Geffriaud (Pierre-Maric). 

MM. les lieutenants: Piquier (Félicien-Ernest). 
Preux (Roger-Marie-Marlial}. 
Richard {Camille-Fénelon) 
Ronanet-de-Vigne-Lavil (André- 
Pierre-Llubert). 

M. le sous-lieutenant : Rue (Marcel) 


Sauzey (Noël-Antoine-Jean- M. le so eutenan : 
Camille). Baron (René-louis-Charles). 


— +0. 


Arme blindée et cavalerie. 
MM. les capitaines: 


Grimoi (Jean-Gcorges-René). 
Thuret (Roger). 


Arcangelj (Louis-Adrien-Guslave, 
Delorme (Jules-Jean). 
Houlette (Jean-RenéÆErnest). 











Désignations pour servir sur les théâtres d'opérations extérieurs. 
TROUPES METROPGLITAINES 
SERVICE DES MATÉRIELS « SUBMYISION ARTILLERIE » 


Les sous-officiers désignés ci-après sont affectés au servie du 
matériel des forces terrestres en Extrèéme-Orient. 

Toute dispositions devront être prises afin que ces sous-afficiers 
reçoivent les vaccinalions réglementaires et bénéficient de Jeux 


Marion (Philippe-Henri Charles). 


Woïmant (Jean-Bernard Georges 
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permission de départ (toute ou en partie), de façon que leur mise 
en route puise être eflectuce comme suit 


MAINTENANCE 


D'AOUT 1%? 


(Délachement MAT/S8'F.) 
A. — Embarquement à Marseille à partir du 1° août 192. 


Adjudants-chefs. 


Mécaniciens auto. 


Pichon (Georges-Edmond), 
LS & 

pusart (Aimé-Jean-Joseph). 
F. F. À. 

Thomas (André-Charles-Jules), 
7° région. 

Bicquelet (Maurice-Emnile), 6° ré- 
gien. 

Leleux (Eugène), 2° région, 


Armurier. 
Castera (André-Jean-Louis), 
8° région. 
Mécaniciens d'engins blindés. 


Garnier (Florent-Frédér<), F. F. 
Autriche. 

Poulet (Gitbert-CŒharles-Louis), 
ire région. 


Adjudants. 
Mécankien auto. 
Renaux (Marwei), 9° rézion. 
Mécaniciens d'engins blindés. 
Renoux (Charies-Antoine), école 


d'applicatren. 
Degrave (Julien), {re région. 


Comptables. 
Berroy (Jean-Marie), F. F. A. 
Talaucher (Marcel-Jean), ire ré 
gion. 


Maréchaux des logis-majors. 
Comptables. 
Villette (Jean-Etienne), F. F. A. 


11 "'tior » e 
Paul-Etienne), 5° région 





Mécanicien auto. 
Pieton (llenri-Fdouard), ?° ré- 
gion. 





Arlificier. 
Caupin (Charies-François), 2 ré- 
gion. 


Non spécialiste. 
Gros (Jean-Roger), fre région. 


Maréchaur des logis chefs. 
Comptables. 
Pctrisot (Hubert-Jules-Marcel), 
% région. 
Laneau (Pierre-Henr:-Georges), 
ire région 
Armuriers. 
Fagot (Michel), 8° région. 
\ , | 
Leone (Marc), école d'appika- 
uon 


Matériel de précision. 
Sueur (Marcel-Albert), % région. 
Dhond (Lucien-François). 

8e région. 
Non spécialistes. 
Michea (André), Tunisie, 
Neheme (André), Maro, 
Soudre (Jean-Joœeph), Maroc. 
Mahe (Pierre-Jean-Marie), Mar. 
Denaes (Louis), F. F. A. 
Born (Emile), F. F. A. 
Prevot (Marcel), F. F. A. 
Prevot (Emile), re région. 
Maitre (Jean-Luwcien), 8° région. 
Charlon (Joseph-Jean-Albert- 
Louis), F. F. A. 
Carlier (Roger-Fenile), E. C. M 
Aubervilliers. 
Laune (Pierre-L£opold), Maroc 
Caubet (Jean-Marc-Noël}, F, F, A. 


Maréchauxr des logis. 
Non spécialistes, 


Auguste (André), Maroc, 
Reitz (Jean-Marcel), tre région. 


Perrin (Jacques), 7e région. 


DB. — Embarquement à Oran à partir du 1e août 1952, 
- Maréchal des logis-major. 
Armurier. 


Deckert (Louis), C. A. R. ne 102, Oran. 


Non spé 


Bigot ‘Raymond-Jean-Georges), 


cialiste, 


Maroc. 


Maréchaux des logis chefs. 


Comptables, 


Douflier (Antoine), 10e région. 
Pisani (Lucien-Georges), Tunisie. 
Blonde (Michel), Maroc. 


Non spécialiste, 


Grisoni (François-Marie), Tunisie. 


Maréchaux des logis. 
Non spécialistes, 


Houdiez (Christian), 10 région. 
Seghir ben Moktar, Maroc. 


Nora. — Les dates de mise en route sur les 404e compagnie moyenne 
de réparation du matériel à Marseille et A2 compagnie d'ouvriers 
du service du matériel à Oran seront fixées ultérieurement par 


Ilégramme. 





+ 0+— 





Tab'eau de départ colonial du 17 juin 1952. 


Chefs d'es r 
Après : 
Tartaroli (Henri), E. M. P. 4. C., najor du nmandement do 
l'artillere du Maroc. — 9 mars 1%) 
Ajouter 
Roussière (Fernand), groupement d lion des maltéri”is et des 


bâtiments coloniaux. — 11 juillet 19%4 
——— 2 @ à———— 
Reclificatif au Jowrmal officrel du {°r juin 1952: 
Page 5551: 
II. — Service de santé colonil, 
OFFICIERS D ADMINISTRATION 
Capilaines. 


Au lieu de: « Giram (A rt) », lire: « Girani (Gibert) os, 


SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 


A. — Infanterie coloniale (suite). 


Sert nis 


Sartini (Roger), 110° régiment d'infanterie colomisle, C, A. T. 2 
d'arme, » mai 191 
Lire : 
Sartini René), 110 régiment d'infanterie co'oniale, C. A, T. 2 
d'arme, — 25 mai 1951 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret portant nomination de professeurs Sans chaire, 


Rectif atif au Journal officiel 1 6 m 102 : pare 50%, 4re onne, 
\u u de « MM. Chechan, Jahier, Ha Colmez, Paly, Ron 
Mile Deivaul'e », lire (début sans changement) « M, feulss, 


Mile Delwat ie » 
— 0 0 


Modification à l'arrêté du 7 mei 1952, portant ouverture d'un concours 
pour le recrutement de soUs-archivis'es départementaux. 


Le m t 1 ‘ t le élaire d'Etat à la 
pr ] du 
archivisies départementaux : 

Vu da loi n° 47-1630 du 3 septembre 1947, relative aux nditions 
de dégagement des cadres des for onnaires ients civils et m 

res de l'Etat, modif por la 10 n° 43-1227 du 22 juillet 1958 

Vu la loi de f in 241 1951 

Vu la loi de finar xer 1952 11 2.401 du 14 avril 
1952) : 

Vu l'arrêté du 7 mai 1952, portant ouverture de concours, 

Arrétent : 

Art. 1er — Le mmbre des postes mis au mcours en 1952 pour le 

recrutement des sous-archivistes déparlementaux té de treize 


à quinze. 
Art. 2. — Le ministre de l'éducation nationale et le secrétaire d'Etat 
4 la présidence du conseil {fonction publique) sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 9 juin 1952. 
Pour le ministre de l'éducation nationale et par délégation: 
Le directeur du cahinet, 
MARCEL BOUTSAET 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par délégation 
Le directeur de la fonction publique 
ROGER GRÉGOIRE 
2 © 
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Ouverture d'un concours d'agrégation des facultés de droit 
(section de « droit public » et de « sciences économiques »). 

LIT [ Journal officiel du 10 m 1952: page 1:65, 2e colonne, 

& gi 1 da « ls délais prévus par l'a «le 7 de l'arrêté. ,, 

Lre « 14 Ü is prévus par article 5 de l'arrêté », 
— - - eee 
Enseignement du second degré. 

Par arrété di ju 1952, il est mis fl au fer octobre 1919, an 
d erne de M, Ro! l-Piègue (Louis), à Varsovie, prononce par 
a ériel « 4 février 101 

M. 1! ind -Piègue, prufess r licencié d'histoire, ect replaré en 
] IL ere du ministre des affaires étrangères pour une 
{ e dh | ans mpler du fer octobre 1919, en vue d'exercer 
des e directeur du centre franco-allemand, à Hanovre. 

© Q—————— —- 


ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Complément à la liste des administrations agréées à recevoir 
des géomèires stagiaires. 


Par ar late du 16 mai 1952, le secrétaire d'Etat à l'enseigne- 
ment technique, à la Jeunesse el aux sports, a complété l'article 5 
d irreté 4 21 février 19541 portant liste des administrations agréées 

rt ‘or € y nètres stagiaires, par: «les services lopographiques 
d'A e éq oriale française (dans la limite de deux ans) », 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 52-666 du 6 juin 1962 relatif au contrôle des caisses 
de crédit maritime mutuel, 


des ministres, ministre des finances 


ONUIDIqUuESs, 


lent du conseil 
el les WHIAaires t 
rt du ministre des travaux publics, des transports 
du secrétaire d'Etat an budget, 

décembre 1913 r crédit 


sine el 
Vu la loi du 4 maritime 


1925, 28 mars 


s + 
rgunisant le 


des 30 décembre 


lois 


mutut modifiée par les 
1128 et 13 décembre 1950: 
Vu le décret du 12 avril 1914 réglementant les détails d’ap- 


] ton de la boi du 4 décembre 1913 et déterminant les moyens 


de contrôle et de surveillance à exercer sur les sociétés de crédit 


Imarilime et les sociélk vopératives maritimes, modifié par les 
t les 22 janvier 1915, 8 août 1923, 29 mars 1929, 14 octobre 
112 et lécembre 19 ; 
Vu le décret du 31 mars 19% relatif au contrôle et À la surveil- 
] «le civiles de rédit maritime et des socittés coopera- 
1 maritimes 


art. 19, — Les articles 36, 40 et 41 et le dernier alinéa de l'ar- 
tic le ' du decret du 12 avril 1M4, modifié par les décrets des 
2 er 101 K août 192 2) mars 1929, 14 octobre 1%%2 et 
KA! e 1994, sont abrogés et remplacés par les dispositions 
su 
tri t er ontro.e prevu par l'article 25 de la loi s'exerce 
Ü e la comm \ superieure, de l'inspecteur général, 
{ ré rs regiu ix et des administrateurs de l'inscrip- 
naritime « quartiers intéressés et, éventuellement, par 
le mntroleu le l'adimin'stration de la marine. 
{ 4 Premier alinéa sans chang ment. 
2° alinéa, — « Elle peut, quand elle le juge utile, provoquer 
l ( ièle, 1 vérification sur place de l'inspecteur général, 
eu tglionaux et des administrateurs de 1 inscription 
\rt. 4 L'inspecteur général et les inspecteurs régionaux 
| revus à larlicle 46 ci-dessus sont désignés par le ministre parmi 
officiers ou fonctionnaires, en activilé de service ou en 
retraite e l'administration de Ja marine marchande ou d'un 
ire di tement ministériel, en raison de leur compétence 
} Liculiere 
Lon ie l'inspecteur général et les inspecteurs régionaux 
sont de netionnaires en retraite, ils ont droit à une rémuné- 


ralion dont le taux maximum est fixé par arrêté du ministre 
marchande et du ministre du budget, 





t 


« Art. 41. — L'inspecteur général du crédit maritime mu 
est chargé de coordonner l'action des inspecteurs régionaux, 
d'étudier les questions d'ordre général et de proposer au di 
tement les mesures qui lui para'traient susceptibles d'améliorer 
le fonctionnement de l'institution. H peut, lorsqu'il le 
opportun, faire sur place toute vérification des sociétés de 
dit maritime rmutuel. 

« Chaque inspecteur régional a pour mission, dans le ressort 
de sa région, d'aider à la constitution des caisses de crédit n 
time et des coopératives maritimes, d'en contrôler les o 
tions et d'en surveiller le fonctionnement, I doit, au moins di 
foi, par an, faire une vérification sur place desdites caisses +t 
couopéralives, 

« Toute vérification donne lieu à l'établissement d'un pri 
verbal que l'inspecteur régional transmet au ministre par 
termédiaire de l'inspecteur général. En outre, au cours du } 
mier trimestre de chaque année, l'inspecteur régional fournit 
au ministre, qur l'intermédiaire de l'inspecteur général | 
rapport sur le fonctionnement et la situation, perslant l'année 
écoulée, des caisses régionales soumises à son contrôle 

Art. 2. — L'artice 2 du décret du 31 mars 1994 est abrog 
remplacé par les dispositions suivantes : 

Art, 2, — L'inspecteur général du crédit maritime mutuel, 
les inspecteurs régionaux ainsi que les administrateurs de | 
etiplion maritime, chefs de quartier, peuvent assister, avec vi 
consultative. aux assemblées générales des régional 
des cuisses locales et des coopératives. aux séances des cons 
d'administration et des commissions de surveillance des mêmes 
organismes, Toutes convocations utiles doivent leur être adres 


"AIsses 


stes à cet effet. 

« L'inspecteur général ou l'inspecteur régional peuvent faire 
porter à l'ordre du jour de la séance toute question de li 
choix. Hs peuvent provoquer à tout moment la réunion des 
assemblées générales, des conseils d'administration ou des con 
missions de surveillance pour les appeler à délibérer sur les 
questions qu'ils croient devoir leur soumettre. Lorsque l'adn 
nistrateur de l'inscription maritime, chef du quartier intéressé 
assiste seul aux conseils, assemblées et commissions par suite 
d'empêchement de l'inspecteur général et de l'inspecteur régiv- 
al il dispose des pouvoirs dévolus à ces derniers ». 

Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
ei le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution dun présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la Répub.ique française. 

Fait à Paris, le 6 juin 1952. 

ANTOINE PINAY. 

Par Je pré<ident du conseil] des ministres, minisire des finances 

et des affaires économiques 
Le ministre des travaur publics, des transports 
el au tourisme, 
ANDRÉ MORICE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JE4N-MOREAU. 


+ _ 


Décret du 6 juin 1962 déclarant d'utilité publique et urgents les 
travaux à réaliser pour la déviation de la route nationale n° 468 
entre les agglomérations de Longvic et Thorey-en-Plaine (Côte- 
d'Or). 





Par décret en date du 6 juin 1922, sont déclarés d'utilité publique 
el urgents les travaux à réaliser gour la déviation de la route nalio- 
nale n° 168 entre les agg'omérations de Longvie et Thorey-eu-P'aine 
(Côte-d'Or). 

En vue de permeitre la réalisation de celle opération, l'Etat est 
autorisé à procéder à l'acquisition, au besoin par voie d’expropr.a 
tion, des terrains silués sur le terriloire des communes de Thorey- 
en-Plaine, Bretenières et Ouges, tels qu'ils sont indiqués sur les 
p'an et états parcellaires annexés au présent décret, 


—_ +0 —— 








Décret du 6 juin 1952 déclarant d'utilité publique et urgents les 
travaux à réaliser en vue de l'aménagement de l'aérodrome de 
Conches-le-Fresne (Eure). 





Par décret en date du 6 juin 1%2, sont déclarés d'utilité publique 
el urgents les travaux à réaliser pour l'aménagement de l'aérodrome 
de Conches-.e-Fresne (Eure). 

Afin de permettre la réalisation de cette opération, l’Elat est aulo- 
risé à procéder à l'acquisition, par voie d’expropriation, de divers 
terrains situés sur le territoire des communes de Conches, du Fresne, 
du Mesnil-Hardray, de Nagel (Eure) tels qu'ils sont figurés sur les 
plans et élats parcellaires annexés au présent décret. 


+0 + 
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Décret du 7 juin 1952 autorisant la participation du port autonome 
du Havre à l'augmentation de capital ce la Société des trans- 
ports pétroliers par pipe-line. 


Le résident du conseil des minis{re | tre des finances et 
des aflaires économiques, 
Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports 





du tourisme, du secrétaire d'Etat au bude el du secrétaire d 
aux aflaires économiques, 


Vu la loi du 12 juin 1920 sur l'autom e d ports maritimes de 
commerce ; 

Vu la lei du 2 août 1919 relative à la tion d'un pipe-li 
entre la Basse-Seine et la région par et à la création d'une 
« Société des transports pétroliers par pipe in 

Vu le décret du 21 avril 1939 relalif aux participations finan 
cières de l'Etal et des établissements } , Inodifié par \ loi 
du 21 juin 1942; 

Vu le décret du 25 novembre 19% autk nt. dans la limite de 
55 millions de francs, une frise de par pation du port au " 


du Havre au capital const tutif ue 14 « à té des transports ! 
liers par p'pe-line »; 


Vu la délibération du 25 avril 1951 par laq e l'assemblée £g 
rale extraordinaire des acuonnaires de cei'e soclèlé à décidé ae 
vorter le capital de ladile sociélié de 8930 m s à 1.900 mill ons de 
Euss, 


Déerète : 


Art. er, — Est autorisée, dans la limite de 31.900000 F, la parti 
cipation du port auionome du Havre à gmentation de capital 
de la Société Ues transports pétroliers par p} e décidée le 25 avril 
1951, 


Art. 9 — Le ministre des finances et des affaires économiques, 


le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, le 
socrélaire d'Etat au budget et le secrélaiie d'Etat aux affaires éco 
miques sont chargés, Chacun en ce qui lt mcerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu 
blique française. 
Fait à Paris, le 7 juin 1952 
ANTOINE PINAY 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finanres 
et des affaires <tonomiques : 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANDRÉ MORE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOHREAU, 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques 
TONY REVILLON, 


———4e+  — — 


Décret n° 52-556 approuvant une première tranche du programme 
quinquennal de travaux à exécuter sur le réseau routier national à 
l'aide du fonds d'investissement routier. 





Rectilicatif au Journal officiel du 20 mai 1952: 


l'ROGRAMME DRS TRAVAUX A EXÉCUTER EX PREMIÈRE URGENCE 
Sun LES CRÉMTS DU FONDS SPSCIAL D INVESTISSEMENT ROUTIER 


Aménagement des grands ilinéraires 
Page 5041 : 
Itinéraire Paris-Brest, 
Côtes-du-Nord : 
Au lieu de: « Déviation de Ploumerin », lire: « Déviation de 
Plounérin », 


Page 542: 


Itinéraire Calais—Vilry-le-François. 
Aisne : 
Au lieu de: 
Dévialion de Laon........ tatotiosioiiséiste étrnes 229 
CO OR NP RENE PEN EE NEE . » 
Lire : 
du ass du nt eds ice vies ee | 
Déviation de Vendeuil........ssss.ssseses AE PE RNENE j 2 
Itinéraire Lyon-Vintin 
Vaucluse : 
Au lieu de: 
immense toc ttes e 1 
Lire : 
Traverse de Saint-Louis !c255i5)............ sé à roses 4 
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Page o0hw: 

Travaux dans les localués $s {res 
M 
Au 
R. X e 74, SW P. À » &Q 
1 t 
t N ( ? L n } 
It | 
Alpes Ma 
Au l 
\ | : 
] N l, — An 
r 
Va 
\ . 
LA à ] V1 ‘| 
Lit 
] \ Lai E l N 
Page 
Gpérations divers 
Au 1 dé 
R. NX A - Ïx Na 1 ] 1 ) 
Lire 
R. N 2 [x 1 } 

\ eu R. N, ne ! De HR! \ 1 il: et 1 je { 
y es hBra n K MM) À x ‘4h « N 

ve 15 à 1 i d \ ar e B VP. K. 06,800 
1 2,4) 

l'a 
sup LA I ‘ | wibezac se, 
Far s AI 
Aijou R NN 69 I - ] h 
> Q ——————————— 
Transtert d'autorisations de programme el de crédits 

Le ministre des travaux publics, des trait ris et du tou ina 
le ministre de la r ru n et d Î n L ie secrélaire 
d'Etat au budget, 

Vu l'ordonnance du 2 vembre 1944 la \ la forme d n1 
actes portant ouveriure d PUS : 

Vu la loi ne 50-928 du 8 août 1959 relative aux dépel le fono 
tionnement des service ivils pour l'exer 1m) « d rsef 
ü | ru Î 1 ! ct Larmit L 16 11 t 10 el 4) 

\ la loi » 51-509 À 1951 itiX d Ù 
d u nfT« es 111X e1 d'équipe u viit 
l'ex 1951, « mime nt rt 1 

\ ] 1 d } er 1%52 relati d i 
( lits I IiUX ponsi 1 q pement « erv « ‘ 1 

xer 1 

\ ivis « ] l \ ra ! } À 
tons immobilieres dat 1 d céx 1951 

Arrêt t 

Art, 4° Sur les aulor bons de programme à ! 1" 
manisu de: travaux Ï | lt ira or! et d tourisn | 4 
lois nos 51-56 du 24 m Î L 4 >-1 ou 3 } er 1%? € pa rs 
textes spiciaux, une autle ition de programme de 320 mullio ta 
francs est annulée au titr lu chapitre 913 Inst! t géograpiu 3 
national, — Equipement » du budget des travaux pubhes, d Ù 
ports el du tourisme 

Art. 2 Il est accordé au ministre de li 1: nstructior le 
l'urbanisme, en addition aux torisations de program 1 cs 
par les lus nes 51-599 du 24 m 11 et lt d + | t 
par des tex SN X, Une { di F ’ : 
Lens de frar ip} Î 1 œ } pet q 
servites adm itif { l a di é 2 
l'urba sm 

Art S 1\ Ï | 4 
ä tra { iu l ne, 1 ll le ! Î à Î 

2-1 } | er 1952 d x x de 
M) ! bo 1 ‘ 10 | t 
y f e nalx | = 1 | d x 
1 14 { 1 

Art. 4 ] 1 ] à é 
l'ur fi 1 e | { I ‘ l x J 
ü 1 we d 
une &s 2A) ft { ; ‘ : “rt 

Reg [El LL hi ira bukl di L S 
‘ru ( i l'u ll 








11 Juin 14,2 


—_—— 
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Art. 5. — Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme rendra 
compte de l'emploi des crédits ainsi transférés dans les mêmes condi- 
liuns que pour ceux de son propre budget. 
art. 6. — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, le ministre de la reconstruction et de i’urbanisme et le 
secrélaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, ce l'exécution du présent arrèté, qui sera publié au Journal 
o/liciel de la République française. 
l à Paris, le 17 mal 1952 


Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ANDRÉ MORICE. 
Le nänistre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGENE CLAUDIUS-PETIT, 

Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation: 

Le directeur du budget, 

ROGER GOETZE. 





_— ! 
D 4 À d 


Délégation de signature. 


travaux publics, des transports et du tourisme, 
Vu la ne 41485 du 2 septembre 19358: 
Vu le décret ne 47-253 du 23 janvier 1917 autorisant les ministres 
à déléguer par arrété leur signature ; 
! 


Vu le décret 11-135 du 11 juin 1951 relatif aux délégations de 
Sisnaltures susceptibles d'être ronlérées à certains fonctionnaires de 
l'administration centrale des travaux publics, des transports et du 


Arrète : 

Articie urmique M. Besnard, chef de service adjoint au directeur 
fcneral des chemins de fer et des transports, est habilité, par délé- 
gauon du ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
rise, à signer, dans la limite des attributions du direrteur général, 

il portant ouverlure de crédits ou entrainant des 


ANDRE MOMRICE, 
— 60 — -—  — 


Frélèvement, par la chambre de commerce de Brest, d'une somme 
sur les péages porçqus à son profit au port de Camaret, 


Par arrêté du 3 juin 192, la chambre de commerce de Brest 
a iuturisée à préieve sur les dis;ou:hililtés des péages perçus 
ù \ pro! ) } de Camaret, le montant de la dépense, provisoi- 
’ \ 00.000 F entraînée par des travaux de moder- 
' L 2 fixe à bras, de 5 tonnes de puissanre, comprise 
‘ iilas publi jui est concédé à celte compagne. travaux 
| lu ministre des travaux publics, des trans- 

] et uu louri<ime du 21 mars 1952, 








ee _ — 


institution de taxes de séjour au port de Toulon et modification de 
l'arrêté du 19 décembre 1949 portant fixation des péages perçus au 
port au prout de la chambre de commerce. 


| les ! IX , des transports et du tourisme et 


\ des chambres de com- 


I 

| \ lu 23 féx L 1 ncernant la perception des péages 
d vs ] maritimes et le décret du 26 avril 1941 pris pour l'appli- 
é 

Vu de Ù i 18 mai 1904, 6 a 1910, 9 juin 1935, 25 novem- 
bre 19% et 15 janvier 1926 qu nt institué au port de Toulon des 
p« au profit de la € nltre de comunerce de cette ville: 

\u s « S novembre 1913, 23 mars 1918 et 19 décembre 
Î } I } e taux de és péazes; 

Vu ja ion du 5 juin 1951 par laquelle la chambre de com- 

e de 1 n el du Var a demandé l'institution à son profit de 
t r le jour des ] res au port de Toulon; 

Vu | er de l' le ouverte sur cette demande et notam- 
ment l'a \ ninission permanente d'enquête en date du 6 juin 
101 

Vu l'avis du ministre de la marine marchande en date du 31 août 
il 

Vu l'avis du secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires écono- 
1 let t ] { li il 1, 

Ar ent 

Tar« le tati l vent sur les bate ur, navires Ou bâtiments. 

\ I Il est titué, au profit de la chambre de commerce de 
il ‘ sus des péages définis par l'arrèté interministériel du 
19 décembre 1949 et qui s'a juent à tous navires français ou étran- 
£ « quais, appontements ou mouillages 


la pelle sade à l'intérieur de ka ligne balise par les 





feux de Saint-Mandrier, Grande Jetée et Petite Passe) et des annexes 
(Saint-Elme et Saint-Louis du Mourillon) une taxe de stationnemer:t 
sur les baleaux, navires ou bâtiments, dont Tes modalités d'appli 
cation sont spécifiées ci-après : 

seront soumis à celte taxe de stationnement tous les bateaux, 
navires où bâliments, qu'ils soient à flot ou non, armés ou non, en 
réparation ou en démolition. 

En sont exemptés: 

Les bâtiments appartenant à l'Etat ou affectés à son service ; 

Les bâtiments à 
services publics; 

Les bâtiments armés à la pêche, quel que soit leur tonnage ; 

Les bâtiments en constrection. 

Les bâtiments ayant Tou'on et ses annexes (la Seyne, Saint-Man- 
drier) comme port d'attache ou d'armement bénéticieront d'une réduc- 
tion de 50 p. oo du taux des taxes. En outre, les navires en démoli 
tion seront automatiquement considérés comme ayant Toulon comme 

ort d'attache, dès que la déclaration de démolition aura élé faite à 
a douane, 


e servilude appartenant à des établissements ou 


Taux des tares de stationnement. 


Art. 2, — a) Bâtiments armés à la plaisance: 

Jauge brute inférieure ou égale à 1 tonneau: 1.200 F par année oa@ 
fraction d'année ; 

Jauge brute supérieure à 1 tonneau et inférieure ou égale à 3 ton:- 
neaux: 2.000 F par année ou fraction d'année ; 

Jauge brute supérieure à 3 tonneaux et inférieure ou égale à 5 ton- 
neaux: 4.000 F par année ou fraction d'année ; 

Jauge supérieure à 5 tonneaux: 3 F par tonneau de jauge brute et 
par jour, avec minimum de perception de 4.000 F par an. 

b) Bâtiments de servitude : 100 F par mètre carré et par année ou 
fraction d'année. 

c) Autres bâtiments où navires, et notamment ceux en réparation 
ou en démolition, ainsi que les navires du commerce : 30 F par mètre 
carré et par année ou fraction d'année. 


Moualités d'application. 


Art. 3. — Les surfaces des bâtiments seront prises égales au pro- 
duit de la plus grande longueur de la coque par la plus grande lar- 
geur extérieure, ces deux dimensions étant arrondies au mètre supé- 
rieur. 

Pour les bâtiments en démolition on considérera que cette surface 
est constante jusqu'à ce que le bâtiment n'ait plus aucune parle 
dans l'eau, 

Quand les taxes seront basées sur la jauge, le nombre de tonneaux 
sera arrondi à l'unité supérieure. 

Dans le cas où des taxes de stationnement seraient créées au profit 
de la chambre de commerce dans d'autres ports du Var, les bâtiments 
ayant déjà payé dans l’un de ces ports une taxe annuelle ne paye- 
räient, pour l’année considérée, à Toulon, que la différence entre la 
taxe prévue à Toulon et celle qu'ils acraient déjà payée; ils ne paye- 
raient rien si la taxe de Toulon était inférieure ou égale à celle du 
port considéré 

Un délai de séjour en franchise de trente jours, prenant fin à 
minuit, le trentième jour de l'arrivée, sera accordé aux bateaux, 
navires où bâtiments Soumis aux taxes de stationnement indiquées 
cidessre, 

Le stationnement des bateaux, navires ou bâtiments ne sera pas 
considéré comme interrompu par une sortie terminée par une rentre 
au port dans la même journée ou le lendemain; le navire sera, dans 
ce cas, exonéré de la laxe sur la jauge, mais le délai de franchise 
continuera à courir du jour où aura été effectuée l'entrée ayant donné 
lieu à l'acquititement de la taxe sur la jauge. 

Les taxes fixées à l'année seront acquiltées dans le courant du mois 
de février ou, pour la première année de séjour, dans le port, dans 
le cours du deuxième mois suivant l'arrivée du navire. 

Les taxes à l’année seront dues par année millésime et resteront 
dues intégralement même si le séjour est inférieur à un an. 

Pour les navires, bateaux ou bâtiments dont les propriétaires n’ont 
ni leur domicile dans la commune de Toulon ou celle de la Seyne 
et de Saint-Mandrier, ni dans ces communes, un représentant quali- 
flé et accepté comme caution responsable par le service des douanes, 
la consignation ou le payement de la taxe de stationnement pour- 
ront être exigés avant la fin du délai de franchise. 

La consignation ou le payement pourront d'ailleurs être remplacés 
var la constitution d'une caution particulière agréée par le receveur 
à des douanes. La caution pourra également être donnée sur un 
titre établi à l’avance par un groupement agréé, à titre général, par 
la direction générale des douanes. 

Art. 4. — L'article 1er de l'arrêté du 19 décembre 1949: I. — Taxes 
sur les navires entrant ou sortant, est ainsi modifié: 

« M. — Navires ne faisant aucune opération de marchandises et 
notamment les navires de plaisance: 

« Par tonnage de jauge netle : 0,50 F. 

« Les navires à propulsion mécanique de moins de 150 tonneaux 
et fes voiliers de moins de 100 tonneaux sont exemplés de cetta 
taxe. » 

Art. 5. — Les taxes de stationnement instituées par le présent 
arrété seront liquidées et recouvrées par le service des douanes. 
Toutefois, pour la liquidation de ces taxes, les agents du service des 
douanes pourront avoir recours à des agents qualifiés du service des 
ponts et chaussées spécialement assermentés et commissionnés à 
cet effet par le directeur régional des douanes, sur la proposition du 
directeur du port et après avis du receveur des douanes, chargé des 
opéralions de recouvrement, 
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mére 
Art. 6. — La perception du péage défini aux articles fer et 2 ci-des- 
sus est concédée à la chambre de commerce de Toulon et du Var 
pour le produit en être affecté, en même temps que celui des autre $ 
éages perçus au profit de l'assemblée c« ilaire au port de Toulon, 
à l’ensemble des charges rt sultant pour cetl 
tions régulièrement contractées par elle daï 
Toulon ainsi que pour l'amélioration et l'extension de u 
public de ce port, dans le cadre tracé par l'article 4er du cahier 
des charges de Ja concession qui lui a Clé accor lée au port de Tou- 
lon, par décret du 14 mai 1925, modifié par décret du 26 mai 1927. 


nn nie s bn f 
e compagnie, des oblig 


ntérêét du port de 


art. 7. — Les dispositions du présent arrêté entreront en vigurur 
trente jours après sa publication au Journal officiel de la République 
française. 
Fait à Paris, le 3 juin 1952. 
Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
ANDRÉ MOIUCE, 


Le ministre de l'industrie et du Commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

AMBROISE ROUX, 





Régies de recettes. 


Le président du conseil, ministre des finances et des affaires écont 
miques, et le ministre des travaux publics, des transports el dau 
tourisme, 

Vu le décret ne 51-263 du fer mars 1951 
service de la météorologie nationale; 

Vu le décret du 31 mai 4862 portant règlement général sur la 
comptabilité publique, ensemble les textes qui l'ont modifié; 

Vu le décret ne 51-135 du 5 février 1951, relatif aux régies d'avances 
et aux régies de recettes instituées pour le payment de dépenses où 
la perception de recettes impulables au budget de l'Etat, aux budgets 
des établissements publics nationaux ou aux comples spéciaux du 
Trésor, 


portant organisation du 


Arrêtent : 


Art. der, — Il est institué auprès du centre administratif de la 
météorologie nationale (ministère des travaux publics, des transports 
et du tourisme, secrétariat général à l'aviation civile el commer- 
ciale), une régie de recetles pour la perception: 

Du produit des ventes des publications de la météorologie nationale ; 

Du produit des abonnements aux bulletins et revues n.éléoro- 
Jogiques ; 

Du montant des cessions afférentes à des services rendus par la 
météorologie nationale, notamment avis de phénomènes méléorolo- 
giques dangereux (y compris le remboursement des appels télépho- 
niques par les stations), renseignements et études clim:atologiques 
étalonnages et réparations d'instruments météoroiogiques, locations 
de matériel météorologique, remboursements par les gouvernements 
étrangers des frais de récupération de radio-sondes leur appartenant; 
frais de scolarité des auditeurs libres de l'école de la météorologie 

Du montant des cessions de matériel consenties à des organismes 
publics ou privés, français ou étrangers, ainsi qu'à des particuliers. 


, 


Art. 2. — Les tarifs des prix des cessions énumérées à l’article pré- 
cédent seront fixés sur la base des prix de revient par arrêtés du 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, visés par 
Je contrôleur des dépenses engagées. 


Art. 3. — Le montant des recettes visées à l’article {+7 peut être 
versé, soit en numéraire, soit par virement ou versement au crédit 
du compte courant postal que le régisseur est tenu de se faire ouvrir, 
soit par voie de remise de chèques ou ordres de virement établis à 
l'ordre du Trésor, les chèques étant barrés au nom de la Banque 
de France. 

Pour tous les encaissements qu'il effectue, le régisseur délivre 
des quittances extraites d’un registre à souches numérotées qui lui 
est remis par le receveur central des finances de la Seine. 


Art. 4. — Le régisseur est tenu, dès que la totalité des recettes 
atteint 100.000 F et quel qu'en soit le montant, le % de chaque mois 
et le 31 décembre en fin d'année, de verser à la caisse du receveur 
central des finances de la Seine les recettes en numéraire encais- 
sées par ses soins et de virer au crédit du compte courant postal de 
ce complable supérieur les sommes encaissées par l'intermédiaire 
de son compte courant postal pendant la même période. 

Lorsque les règlements ont été effectués par chèques ou ordres de 
virement, ces effets sont transmis à ce comptable supérieur par le 
régisseur, au plus tard le premier jour ouvrable qui suit le jour de 
leur réception. Les chèques sont préalablement endossés à l'ordre 
dudit comptable supérieur. 

Le receveur central des finances de la Seine porte le montant des 
versements en numéraire, des virements postaux et des remises de 
chèques ou ordres de virement au crédit d’un compte d'attente. 

Les virements postaux et les dépôts de chèques ou ordres de vire- 
ment font l’objet d'un bordereau de versement au Trésor. 


Art. 5. — Le régisseur arrête le 25 de chaque mois et le 31 décem- 
bre en fin d'année ses écritures et procède avec le receveur cen- 
tral des tinances de la Seine à la vérilicalion des opérations elfec- 
tuées au cours du mois. 
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Art. 7 Dans les st de l t de 
l'Af e du Nord, des $ gisseurs { t « | E 
chef du centre adar [ d ne » | lois, 
cette désignation devra avoir recu « t au $ Les & - 
tégisseurs sont placés (7 è \ responsabulit du rés : I te re tee. 

Les sous-révisseurs sont tenus de verser au mat l at postal 
du régisseur, à la 1 de « 1e décadi s recetles « ussées par 
leurs soins et de lui faire parvenir les chèques et or ‘ virement 
dans les mêmes condit ue cell qu s Ut préx 3 pour le 
régisseur recettes à | art i di is. 

Le régisseur doit norter ces opérations de rerett ’ écritures 
dans <a comptabilité et en effectuer e ver ment « $ 
du Trésor en môme temps que Jjes recettes perçues par st oins 

Art. 8. — Les sous-régiscours de recettes sont soum contrô!e 
sur place du trésorier payeur général du départen t, siège de FE 
lions météorologiques. 

Art. 9 — Le secrétaire général À l'aviation civile et commit iale, 
au ministère des travaux publi des transports et du tourisme et le 
directeur de la comptabilité publique au ministère d tinances et 
des affaires écon miques nt chargés hacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française 

Fait à Paris, le 4 juin 41952. 

Le président du conseil, m tre des Iimances 
et des afjaires « niques, ù 


ANTOINE FPINAY, 


A" 


Le ministre des travaux pu! 
et du tou Sn 
ASDRÉ MONICE, 


—@ @ &———— — 


des tran sports 





Validité des services, comptant comme service à la mer, pour l'ade 
mission de certains cantidats dans le corps des administrateurs de 
l'inscription maritime. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme et 
le secrétaire d'Etat à la’ marine, 

Vu Ja loi du #4 octobre 1943 portant réorganisation d of des 
administrateurs de l'inseri] \ maritime, et ninel article », 
relatif au recrutement et à l'avancemer 

Sur la proposition de l'inspecteur général de l'i ripti maritime 
et le rapport du directeur de l'administration générale et des gens 


de mer, 


Arrétent : 


Art. fer, — Seront comptés comme service À la mer. nour l'annlle 
cation de l'article 5 ($ C1 de la loi du 4 octobre 1933 portant réorga- 
nisation du corps des administrateurs de l'inscription maritime, les 
services qui, dans le rps auquel appartient le candidat, nt consis 
dérés comme service à la m pour l'as nent, par le le et 
régiements de la marine rmilitaire, Toutefois, les fi ns remplies 
dans Îles unités ou services a tres que ceux ci-anrés é1! "1 ne 
seront assimilées au service à la mer que dans la limite de la moitié 
du temps de service exigé : 

Bâtiments armés, en disponibilité armée, en essais ; 

Bâtiments-écoles ; 

Unités et services de la marine dans les 4 rtements et territoires 
d'outre-mer (à l'exclusion de l'Afrique du Nord); 

Bases navales à l'étranger: 

Aéronaulique navale (personnel navigant) 

Les dispositions ci-dessus sont applicable ux candidats de ]4 
catégorie visée au paragraphe A de l'article 5 de la loi précitée, en 
ce qui concerne les services accomplis daï la marine nationale, 


Art. 2. — Lo directeur de l'administration 
mer au secrétariat général de la marine 
l'exécution du présent arrèté 


ofnérnle et des gens de 


| hande est «€ argé de 


Fait à Paris, le 5 juin 1952. 
Le ministre des travaux publics 
ports et du tourisme, 


ANDRÉ MORICK, 


Le secrétaire d'Etat à la marine 
JACQUES GAVWINI 
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Nomination des membres de la commission 
interministérielle dite « des estuaires ». 


Par arrêté du 3 juin 1952, sont nommés pour une durée de trois 
ans, à compter du 3 juin 1952, membres de la commission intermi- 
nistérielle dite « des estuaires »: 

Président. 

M. Toutée, conseiller d'Etat. 

A. — Membres à voir délibéralive. 


1, — Représentant le ministère des travaux publics, 
des transports el du lourisrne. 


a) Secrétariat général à la marine marchande, 









M. Terrin, directeur des pêches maritimes. 
M. Perier, administrateur civil de classe exceptionnelle, à la direc 
tion des pêches maritimes, 

M. l'administrateur général Forner, directeur de l'inscription mari 
time à Bordeaux. 

M. l'administrateur en 
kime à Nantes. 

M. Le Gall, directeur de l'office scientifique et technique des 
pêches maritimes. 


‘“hef Porte, directeur de l'inscription mari- 


b) Direction des voies navigables. 


M. Soleil, inspecteur général des ponts et chaussées. 
M. Naud, inspecteur général des ponts el chaussées, 


II, — Représentant le ministère de l’agriculture. 


M. Larrieu, inspecteur général des eaux et forêts. 

M. Charpy, conservateur des eaux et forêts, chef du service des 
relations avec les pêcheurs. 

M. Vivier, directeur de la station d'hydrobiologie appliquée. 


B, — Membres à voir consultative. 


£L — Représentant le ministère de l'industrie et du commerce. 


a) Direction de l'électricité. 


M. Crescent, inspecteur général des ponts et chaussées. 


b) Service des établissements classés. 


M. Arrighi de Casanova, directeur du commerce intérieur, 


II. — Représentant le ministère de la santé publique 
et de la population. 


M. le docteur Neveu, membre du conseil supérieur d'hygiène de 
France. 

Un admivistrateur de l'inscription maritime en service À la direc- 
tion des pêches maritimes assurera les fonctions de secrétaire de 
ladite commission. 

En cas d'empêchement les membres de la commission pourront, 
avec l'accord du président, se faire suppléer par une personne de leur 
choix 

Le présent arrêté annule et remplace l'arrêté susvisé du 15 jan- 
pier 1949, 


Pr 
D + ee f 





Navigation aérienne. 


Par arrtté du 9% mai 1952, M, Rebut (Henri), ingénieur en chef 
de ja navigation aérienne, est affecté à l'inspection générale de 
d'aviation civile, section « Sécurité aérienne ». 


Par arrêté du 90 mai 1952, M. Cremont (Louis), ingénieur en chef 








de la navigation aérienne, est aflecté à l'inspection générale ‘de 
l'aviation civile, section « Sécurité aérienne », 
—+e 


Personnels te la marine marChande, 





Rectificatif au Journal officiel du 14 mai 1952: page 49871, 10e et 
Aie ligne, au lieu de: « Ces inspecteurs reçoivent les affectations 
suivante M. Sarda à Paimpol, elc, », lire: « M. Sarda, à Oran », 
Le resle sans changement 











MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 6 juin 1952 autorisant la chambre de ormmmerce de Roime 
à contracter un emprunt complémentaire de 4 millions de francs. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rappart du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 9 avril 159% sur les chambres de commerce ; 

Vu le décret du 3 novembre 1918 autorisant la chambre de com- 
merve de Reims à contracter un emprunt de 37.500.000 F, 

Vu la délibération du 90 avril 1%2 par laquelle la Chambre de 
commerce de Reims sollicite l'autorisation de contracter un emprunt 
complémentaire de 4 millions de. francs; 

Vu l'avis du ministre des travaux publics, des transports et da 
tourisme, 

Décrètle : 

Art. er, — La chambre de commerce de Reims est autorisée à 
contracter un emprunt complémentaire de 4 millions de francs des- 
tiné à financer sa garticipalion aux travaux d'aménagement et d'ex- 
tension du nouveau port de Rems. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique, 
avec facullé d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles 
par endossement, soit directement auprès de la caisse des dépôts et 
consignations, du Crédit foncier de France ou de la caisse nationales 
d'assurances sur la vie. 

L'amortissement de cet emprunt s'efectuera dans un délai maxk 
mum de trente ans. 

Si l'emprunt est réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit 
de gré à gré, le taux réel de l'intérêt, comçte tenu du prix d'émus- 
sion, ne devra en aucun cas êlre supérieur à cejui qui résulte du 
taux d'intérêt nominal praliqué par la caisse des dépôis et cousl- 
gaalions au moment de la réalsation du contrat et d'une anticipation 
de trois mois des versements contractuels appliquée à un emprunt 
remboursable par semestrialités. 

Si l'emprunt est réalisé par voie de souscription publique, les 
conditions de l'émission devront être soumises au ministre des 
finances. 

Le service de cet emprunt sera assuré au moyen du produit des 
laxes d'usage. 


Art. ? Le ministre de l'industrie et du commerce est chargé de 
l'exécuton du présent décret, qui sera publié au Journal offictei de 
la Réçublique française, 

Fait à Paris, le 6 juin 1952. 

ANTOINE PINAT. 
+ Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JRAN-MARIE IOUVEL. 


© &— — — — 





institution d'un comité technique parilaire (service des mines). 


Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil (fonction publique) 
et le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu le décret ne 47-1270 du % juillet 1947 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application de l'article 22 de la loi du 
19 octobre 1936 et relatif aux commissions administratives pari- 
laires et aux comités techniques paritaires; 

Vu le décret ne 48-1708 Cu 5 novembre 198 modifiant les dispo- 
sitions du décret susvisé, 


Arrètent : 


Art. fer, — Un comité technique paritaire ayant compétence pour 
l'organisation et le fonctionnement du service ces mines est insti- 
tué au mimistère de l'industrie et du commerce auprès du direc- 
teur des minces et de da sidérurgie 


Art. 2. — Ce comité comprendra douze membres titulaires et 
doure membres suppléants. 

Les représentants du personnel (six membres titulaires et six 
membres suppléants) seront désignés par les organisations syndi- 
cales Cont la liste sera fixée par arrêté ultérieur. 

ls se répartiront, comme suit pour les diverses catégories de 
personnel du service des mines: 

Deux représentants titulaires et deux représentants suppléants 
pour les ingénieurs du corps des enines; 

Deux représentants titulaires et deux représentants pu 
pour les ingénieurs et ingénicurs adjoints des travaux publics de 
l'Etat du service des mines; 

Un représentant titulaire et un représentant suppléant pour les 
adjoints techniques des mines; 

Un représentant titulaire et un représentant suppléant pour les 
deux cadres réunis ces commis et des sténodactylographes du ser 
vice des mines, 
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Art. 3. — Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil (fonction 

pubiique) el le ministre de l'industrie et du wuimerce sont char- Emploi de matériel en mines grisouteuses, 

és, chacun en ce qui le roncerne, de l'ex 1 lu } ent arrêté, mére 


qui sera publié au Journal officiel de la République français 
Fait à Paris, le G juin 1952. 
Le ministre de l'industrie et du commer ee, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le chef adjoint du cabinet 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du consed 
Jonction publique 
Pour le secrétaire d'Elal el par délégation : 
Le directeur de la Jonction publique, 
ROGER GRBGOÏRE. 


> - — —  — — 





Riomination des memb:es du conseil de l'ordre du Mérite artisanal. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu le décret du 19 novermbre 1451 remplaçant le décret « 11 j 
40%8 instituant l'ordre du Mérite artisanal «€ otamiment l'ar e 
qui fixe la composition du conseil de l'ordre, 

Arrêle 
Art. der, — Sont nommés membres du eil de l'ordre du Métr 
artisanal les personnalités dont les noms suivent: 
MM. 
Jean Le Bec. ins pe eur général des finances, membre du conseil de 
l'ordre de la Légion d'honneur. 


Georges Cierget, directeur honoraire au ministère de l'industrie et 
ou commerce 

Gaston Libersat, directeur honoraire au ministère de l'industrie et 
uu cominerce, 

Le secrélaire général du Conseil éonomique. 

Jean Locqueneux, attaché de cabinet du ministre de l'industrie et 
du commerce, 

Le chef du service de l'artisanat. 

Le directeur de l'administration générale. 

Le directeur des industries mécaniques et électriques. 

Le directeur des industries diverses et des textiles. 

Le directeur du commerce intérieur. 


Le chef du service de la propriété industrielle. 
Art. 2. — Le chef du service de l'artisanat an ministère de l'indus- 


trie et du commerce est chargé de l’exéculion du présent arrété 


Fait à Paris, le 5 juin 1952. 
JEAN-MARIE LOUVEL, 





7» — 


Conseil de perfectionnement de l’école supérieure de métrologie. 





Par arrêté du 6 juin 1952, sont nommés membres du conseil de 
perfectionnement de l'école supérieure de métrologie, pour une 
période de cinq ans: 

M. Perard, membre de l'instilut, directeur honoraire du bureau 
international des poids et mesures. 

M. Lamothe, ingénieur général de l'artillerie navale, directeur des 
études à l’école polytechnique. 

M. Salmon, ingénieur général des fabrications d'armement, com- 
missaire à la normalisation. 

M. Nicolau, directeur de l'institut supérieur des matériaux et 
de la construction mécanique. 

M. Fleury, professeur au conservatoire national des arts et métiers, 
directeur général de l'institut d'optique. 

M. Bellier, directeur du laboratoire d'essais du conservaloire 
pational des arts et métiers. 

M. Georges Bricard, membre de la chambre de commerce de Paris. 

M. Desauge, fabricant de mesures linéaires. 

M. Petit, fabricant de mesures de capacilé 

M. Vuillaume, ingénieur à la compagnie pour la fabrication des 
somp'eurs et matériel d'usines à gaz. 

M. Francon, sous-directeur de Ja compagnie continentale des 
compteurs. 

M. Lherme, fabricant d'instruments de pesage. 

M. Marteret, président directeur général de la société Prolabo 

M. Iliovici, ingénieur conseil à la compagnie pour la fabrication 
des compteurs et matériel d'usines à gaz. 

M. Frayssinet, directeur de circonscription régionale du service 
des instruments de mesure. 

M. Ibert, ingénieur des instruments de mesure, 

M. Zettwoog, inspecteur divisionnaire des instruments de mesure. 

M. Godoneche, inspecteur des instruments de mesure. 


“ft - 
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Par d« ] L 19 ré} 
ut Ü t S t 1 t t vu 

‘ ! t 
I L 1 ) vis t ° 
) été ] I ( « ‘ À 
Au ’ er 
M. P« e-Row \ M < 1 } . 

1 cae , RC « y Vire « { 

de l Î & mt { i 

te t t t Î v ' + 

le praliqu ! t | i uu 

Ina I! 

Au gra e cheval 
MM 
Ra ne {; v'é n y te » n ' ‘ LL 

{ t bi 1 1 ' t * à 

pra - t L l 
Re \ud Maurice ] t { | s è 

i 7 ’ } é à ‘ 3 


de services visel n 


© 
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Décret du 6 juin 1952 portant déclaration d'utilité publique des tra. 
vaux d'adduotion d'eau à entroprendre par la commune de Saint- 
Denis-d'Orques (Sarthe). 


Pa 1 V. é date 1 { ] { le [| A 
les iUX à € t e | | [T je > 
en v le son alim 1 \ ca L'e 

La nnune d “à Du Orqui t “4 
eaux de a ] e « +: Core e t { ct t i 
toire 

Con! [El | | L M [EL { ir ( | L 
6a % e du bre f#f l nur fl s le 3 
devra lem er le t an ° L I ‘ * 
d« < les dommaz ] l ] ‘ ? ‘3 
par 1a 1 \ des € X 

l sera €!a ( ( ‘ et 

formé x LE X ‘ ir 
urie { ( fi 0 « \UX Me: 
de <a Le jo r Le « les 1 
die 1! Jui à { eérbal « ” 

Le maire de Saint-le l'Orq ‘ \Zissan ! ‘ n 
est aulorisé à a re i | : 
en veriu des décri - ût € ‘ e 1 $ 
n'Ccee L r !a l | t 

La prés e ira d'ut é pu ( ‘ P n 
nulie et non avenue ex \. { \ i 
des travaux ne sont I omplies d « de à 
compler de ce jou 


Autorisation d'ouverture de concours en vue de pourvoir des emplois 
vacants dans le personnel enseignant des ctablissements d'ense:- 
gnement supérieur agricole publ'c. 


Le m stre de 2 { ’ « | e 4 
du con à 

Vu la} 18 147% d 14 ptermbr 1718 | £ | 
le cadre du budget général pour l'exer 1958 des d de 
l'exercice 1%47 reconduiles à l'exe e 195 et 
cie 11 modifié par 1arucie 23 4 id 1} ü WE l'€ } * au 
24 mai 1951; 

u Ja Joi provisotrement app! le du : et 494 7 r£ 14 
nisation de l'enseignement agricole publi fée du 
42 juin 19,3; ; 

à. 1 l'ordonnance du 4 juin 195 portant cr ion et ! sf n u 
d'emplois au ministère de l'agriculture - 
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\rrétent Décret du 6 juin 1952 portant nomination d'un greffier en chet 
Art. fer, — Au cour de l’année 1952, il pourra être organisé des d'outre-mer. 
eor en vue de pourvoir les emplois vacants ci-après dans le 


personnel enseignant des établissements d enseignement supérieur 
agricole puilic : 
institut national] agronomique : 
Un poste de maître de conférences; 
Un poste de chef de travaux; 
Deux postes d'assistant 
Ecoles nationales d'agriculture : 
Trois postes de chef de travaux: 
Deux postes d'assistant. 
Ecole nationale des industries agricoles: 
Un ste de maitre de comérences; 
Un poste de chef de travæux. 
Ecole nationale d’horticulture : 
Un poste de professeur; 
Un poste de chef de travaux. 
art. 2 En ce qui concerne les concours de chef de travaux à 
l'institut national agronomique et dans les écoles nationales d’agri- 
culture, leur ouverture ne pourra intervenir qu'après promulgation 
des règles statutaires fixant les conditions de recrutement à ces 
emplois. 
art. 3 Le ministre de l'agriculture et le secrétaire d'Etat & la 
résidence du conseil sont chargés, chacun en <e qui le concerne, de 
‘exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 6 juin 1952 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
YVES MALÉCOT. 
Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
Pour Le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le vuireoteur de la fonction publique, 
ROGER GRÉGOIRE. 


+e—- — 





Services vétérinaires. 


Par arrêté du 27 mai 1952, les docteurs vétérinaires dont les noms 
suivent omt été nommés, après concours, directeurs départementaux 
des services vétérinaires (+ échelon), à compter du fe juin 1952: 

M. lugon (Robert), à la direction des services vélérinaires de la 
Lozère 

M Rormani (Antoine), à la direction des services vétérinaires de 
la Corse 

M. Roger (Marcel), à la direction des services vétérinaires de la 
Meuse 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 6 juin 1952 portant abrogation du brevet de capacité 
dans les Etablissements français de l'Inde. 


Le lent du nsé les ministres, 

sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du ministre 
de la 1 ice d'outre-n et du secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
ner 

Vu le décret du 1% mars 1952 relatif aux attributions du secré- 
taire d'} | à la France d itre-mer 

| 

Art, {er Est abrogé, à compter de la parution du présent décret, 
le | du 18 novembre 1863 rendant applicable dans les Etablis- 
sements inçais de l'Inde le décret du 23 décembre 1857 concer- 
: brevet de capacité dans les colonies de la Martinique, de 
la Guadeioupe, de la Réumion, et les textes subséquents, 

art. 2 Le n tre de l'éducation nationale, le ministre de la 
France d'outre-mer, le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer 
sont chargés, chacun en qui le concerne, de l'exécution du pré- 
un lécret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rat se 

Fait à Paris, le 6 juin 1952, 

ANTOINE PINAY. 
Par le président du nseil des ministres, ministre des finances 
t des affaires économiques 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIRKRRE PFLIMLIN 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRE MARIE, 
Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
LOUIS-PAUL AUJOULAT. 
+ 
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Par décret en date du 6 juin 1952, M. Alexandre (Victor), commis 
principal hors classe des allaires administratives, mis à Ja disp 
tion du service judicaire de l'Océanie, est nommé greffier en chef dy 
tribunal supérieur d'appel de 2 classe de Papeete, en remplaceme:! 
de M. Peni, décédé, 





nn À à 


Gouverneurs, 


Par arrêté en date du 29 mai 1952, M. Mouragues (Albert-Jean\, 
gouverneur de 2 classe de la France d'outre-mer, gouverneur de !a 
Haute-Volta, est placé dans la position de mission en France, pour 
une durée maximum de trois mois à compter du + pnai 1952, pour 
servir en qualité de conseiiler technique au cabinet du ministre de 
la France d'outre-mer, 





+ © 


Infirmières. 


Par arrêté du 29 mai 1952 du secrétaire d'Etat à la France d’outre- 
mer, Mme Charron, née Dutacq (Annelte), est nommée infirmière 
coloniale stagiaire gour compter de la veille de la date d’embar- 
quement. 





—+e+ 


Transmissions. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer, en date du 3 juin 
1952, la situation administrative de M, Coudre (Jacques) a été rec- 
tifée comme suit: 

is janvier 1949: inspecteur de % classe des installations radio- 
électriques en conservant une ancienneté civile de 1 an, 6 mois et 
un rappel pour services militaires de 6 mois, 

fer juillet 1949: inspecteur de 1" classe avant 3 ans des instal 
lations radioélectriques, rappel d'anciennèté pour services militaires 
conservé : 6 mois. 

29 novembre 1951: inspecteur de {re classe après 2 ans des instal- 
lations radisélectriques, rappel d'ancienneté pour services militaires 
conservé: 6 mois non ulilisable pour Jes franchissements automa- 
tiques d'échelon. 





+. © Le. 
nn 4 À 


Travaux publics, 


Par arrété du ministre de la France d'outre-mer, en date du 
29 mai 1952, M. Sevrain (François), ingénieur principal de 1r° classe 
des travaux publics de la France d'outre-mer, a été admis à faire 
valoir ses droits à une pension de retraite à compter du 13 juin 1952, 


date à laquelle il sera atteint par Ja limite d'âge. 


—— +0 — _— 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 29 mat 
1952, M. Bouchat (Jean), ingénieur principal de 2° classe des travaux 
publics de la France d'outre-mer, précédemment! en service détach4 
auprès du ministère des travaux publics, des transports et du tou- 
risme, a été réintégré dans le cadre général des travaux publies da 
la France d'outre-mer pour compter de la date du présent arrêté. 

M. Bouchat, atteint par la limite d'âge a été admis à faire valoir ses 
droits à une pension de retraite. 


— 20 _ — 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du % maf 
1952, M. Cros (Robert), ingénieur principal de {re classe des travaux 

blies de la France d'outre-mer, a été admis à faire valoir ses droits 
à une pension de retraite à compter du 22 Juin 1952, date à laquelle 
il sera atteint par Ja limite d'âge. 


—— > — — 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 30 mal 
1%2, M. Fauchey (Jean), ancien élère de l'école spéciale des tra- 
vaux publics de Paris (école supérieure des travaux publics), «a été 
nommé ingénieur adjoint de 3° classe (stagiaire) des travaux publics 
de la France d'outre-mer, pour compter de la veille de son embar- 
quement. 





++ 
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eus ste: RE Rs pet) nos ficlmhsaism““s pes 

li ement « nel de bulk s d' et de 
MINISTERE DU TRAVAIL np RE PRES PRE D 4 
consct cais r e « 4 ar cs 
ET DE LA SECURITE SOCIALE ne (8-4 
ns _— art. 2 | à £ de cé 
x : de l'ex ] ! 
Création d'une section départsmentale de conc.liation L PP à « 
« È . 114 € iris { ) Ju 
dans le dépariement du Cher. + - _ 
- — _— Om 
Le ministre du travail et de la sécurité & ile, 
Vu la loi ne 50-205 du 11 février 1950 relative aux convention Commission supérieure des conventions collectives, 
collectives et aux procédures de règlement des conflits collectifs dt 
travail; Par r ‘ & juin 419 est Tr n $ de la 
1 cre Œ 144 d 7 Ov 950 portant + ment "adm . ph s 
Vu le décret n° 50-°41 du 27 f rier 1 pere dE re - comm supérieure de entions « . “ ce 
n stration puiique pour 5 ap} OL « l t { la OI ou représ ; re! , ‘ pas 
ai février 190, rejalif aux commissior nationale et régionales 4 ne \é, pour e conditions d: travail relevant des conve 4 
conciliation, et notamment son article G; par : os D ai 4 à = \ Marti lea 
. 1 « i a . rl ent Lives Ai 11 a ‘ 1 ve Li 111 { 1) 
Sur le. rapport du directeur au travail, en r placen t de M H 
Arrête : Dé + e +- _ 
Art. der, — Lne « uon à partemepitai ü n1 lation est créé 
dans Île département du Cher Ele à son sieg à Bourg el 51 Contrôle £énéral de la sécurité sociale, 
compétence s éiend à l'ensemble du département el 
art. 2 — La section départementale Cu Cher est pre Ù P« Par arrété en date du ?: nm 14,2 M D I te, contrôleur général 
l' ecteur divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre de la de la sécurité & ile de 1 ter échelot d'oint \ été promu 
deuxième circonscription ou le directeur départemental du t,3vail au 2° éche de son emplc i COM] « {1 mai 19 pplication 
et de la main-d'œuvre ou leurs suppl d'un reiiquat d'ancienneté de 7 mois 21 jour «rresponcant à une 
art. 3. — Délégation est donnée au préfet du Cher pour nomim bonification pour services militaires 
le: membres de la section départementa!: 
Les représentants des trava urs seront nommés sur »roposilion _ _— Rens _— 
des unions ces svndicats du Cher affiliées à la con'édéra ion gém 
pale du travail, à la confédération généru'e du travail Force ouvr.er 
et à la confédération française des trava leurs chrétiens. Lorsque lé MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
conflit examiné concernera la catégorie des cadres, un représentant ET DE L'URBANISME 
de cette catégorie désigné par l'organisa'ion syndicale départetue:- : x 
taie relevant de la confédération générale des cadres, sera acjoint 
aux 1epresentar.ts des salariés Ouverture de crédits. 
Art. &. — Le préfet Cu département du Cher et l'inspecteur dix . 
siomnaire du travail et de la main-d'œuvre de la deuxième circons Par arrôté du ministre de la reconstr n et de l'urba me et 
cription sont chargés, chacun en ce qui le concerne, @e lexérulion du secrétaire d'Etat au budget en date du in 2054 à ect ouvert 
du présent arrêlé, qui sera pubjié au Journal officwl de la Répu an ! Me de là vi - DE de Ti 6. en cdéition sex 
büique française. crédits ouver par ja ne 51-1497 d É- à ti e 4951 « par des 
Fait à Paris, je 5 juin 1%:2. textes spéciaux un crédit de 3027 F ap ble au chapitre 6090 du 
Le rrimistre du travaë et de la sécurilé sociale ee, oh n +- On er ge ! - panisme | —— 
. h QC TK [ L 1 rl > oe quon 1 ot 
Pour le ministre et par abtorisaliot 1 
Le che] du cabinet, tte die \u moveri 4 reretle d'égal mon- 
BERNARD CUMINAL. £ dt t donations attribués à 
+0 + mm ] | 


Suspension de décisions de la commission nationale des tarifs. 


Par arrêtés en date du 6 juin 1952, seront suspendues les 4 ior 
prises par la comrmissien nalionale des tlurifs prévue à l'article 10 
de l’oronn e du 19 octobre 1955 au cours de sa séance du 30 ma 


4952 d'approuver les tarifs inclus: 





D s l'aven \ la cor ntion c« lue entre Je syndicat méaical 
di Y« et iisse reg ue d £ cocjale de 1) 

Dans 1 nant à la V4 n « ( le svadicat dé Les 
femmes de Saône-et-Lo et la caisse régionale de sécurité socix 
de Di] 

n s les ronventions concines entre Ja « régionale de sécurité 
£ a de Dijon et les syndicats des masscurs kinésitt ipeute n 
Franche-Comté (circonscriptions des caisses primaires <e sécuri 
sacia'e de Besançon el de Montbéliard) ; 

Dans la convention conclue entre le syndicat déparlemental de 


kinc<ithérapeutes de la Gironde et la caisse régionae de sécu 
sacia!le de Pordeaux ; 

Pans la invention conclue entre Ja caisse régio 
saciale de Nancy et le syndicat médical de la Haute-Marn 

Dans les « nventior £ conclut < entre la caisse rég one ce euritt 
sociale de Paris et Les syndicats de sages-femmes des départements 
de la St ine. de Seineæt-0 e, de Seine-et-Marne et de l'Oice : 

Dans la convention conclue entre la caisse régiona'e de sécurité 
soc'ale de Toulouse et le syndicat des médecins du Tarn. 


——+0 + 


igionale de s£curit 








Autorisation à une caisse nrimaire de sécurité sociale à utiliser 
les bulletins d'entrée et de sertie, 


Le ministre du travail et &e la sécurité sociale, 


Vu l'ordonnance n° 45-220 du 4 octobre 195 portant organisation 
de la sécurité sociale, et notamment ses articles 36. 37 et 6: 

Vu le décret n° 46-1378 du 8 juin 19:6 portant règlement d’adm 
nistration pub'ique pour l'application ée ladite ordonnance, et 
notamment son article 456: 

Vu les arrêtés du 23 février 1951 et du 7 avril 1952 relatifs au 
recouvrement des cotisations, 


Arrête : 


Art. fer, — Les dispositions de l’article 2 de l'arrêté du 7 avril 4952 
faisant à certains employeurs objigation <e porter à la connaissance 
de la caisse primaire dé sécurité sociale tout embauchage ou tout 























——— —— —-& © &- - 


Création d'un service municipal du logement à Orléans (Loiret). 


] II ] 1 Fr n et d ra EL Li tra 
de linte e secrét e « au bug { e $ d'Etat 
aux affaires « 1iq 

Vu ll lu fit 4 ! 4. - i du 11 « br 194 { d 
mesures exre! { I rü t L L à A 
cri au 108 , IX] { l'! Ste el ini t arti 
cles 2 et 4 bis de ce texli 

Vu la loi 7 »11-588 du 2 Le 1051 por Cal to « lan 
de 25 milliards d'« ni et not nent article « 

Vu 14 é du 20 «x re 191} ipf n et création de 
services gnunicipaux et inter InImunaux du lw'erment dur diverses 


Communes ; 

Vu Ja dé'il lion du « | mu l d'Orléans en date du 
28 décembre 1951: 

Vu l'avis du maire d'Orléar 


i tot 


Sur proposil on du préfet du Loiret, 


Art. Îer IL est créé à Orléans (Loirct un rviCe InuI ipa du 
logement dont les dépenses seront intégralement supportées par le 
budget communal et qui fonct era dans les conditions prévues 
à l’article 4 bis de l’ordonnai du 11 octobre 1945 

Art, 2 Le directeur général de l'aménagement du terr re au 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme et le préfet du 
Loiret sont chargés, cha en ce qui le ncerne, de l'application 


du présent arrêté 
Fait à Paris, le 5 juin 1952 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 
Pour le ministre de l’intérie 
Le directeur de l'administration départementale et communale, 
PTENRE DAMELON 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN-MOREAU 
Le secrttaire d'Etat aux a//atres économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation 
Le conseiller technique, 
IVAN-MATHIEU LABRY 
a D D ——_ 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 6 juin 1952 portant déclaration de perte 
de la nationalité française. 





Le président du conseil des ministres, 


Sue le rapport du eninistre de la santé publiqne et de la population, 
1 les articles 5 et 119 du code de la nationalité ; 

1 les décrets des 24 Cécembre 1955 et 16 janvier 1947; 

ir l'avis conforme du conseil d'Etat, en date du 1° avril 1952, 


On 


Décrèle 
Art. 1er, — Sont di 
DOUTRES (Sébastienne), épouse POGL, née le 29 décembre 192 
à Thuir (Pyrénées-Orientales 
ÉHRISMANN (Jean-Henri), né le 28 septembre 1888 à Strasbourg 
(Bas Rhir et Soi Henriette Marc ierite) 


larés avoir perdu la qualité de Français: 


LU ep se T HARBAL F R 
le ?6 jullet 1894 à Hof-sur-Ssaale (Allemagne 


GORALSKI (Czes!law), né le 19 août 1926 à Saint-Pierre-la-Palud 


(Rhôr e 
KLAS (Frar né le 11 avril 1923 À Saint-Privat-la-Montagne 
(Moselle son épouse née ROMER (Susanna) le 13 mars 1922 à 
et r enfan!t KLAS (Christel-Elisa- 


Sch gen Kell Allemagne 
bethi. née le 31 décembre 16 à Trèves (Allemagne). 
MARTISIUS (Joseph), né le 1 wtobre 19006 à Kaunas 
mars 190% à Bartninkai 


Lithuanie}, 
L'thua- 


son épouse née MAUKACKAITI 
nie t leur fille MARTISIUS (Berroutier), née le 27 juillet 1952 à 
l'ar 1 


MARTISIUS (Madeleine), née le 9 mai 1927 à Strasbourg (Bas- 
MARTISIUS (Joseph). né le 6 mars 1929 à Fontoy (Moselle). 
MARTISIUS (Vanda), née le 27 septembre 1950 à Nanterre (Seine). 


t erlin-Charlotten- 


RAUSCHER (Georges,, né le 30 juillet 1914 à 


bourg (Allemagi on épou KORRMANN (Ingeborg) le 4 fé- 
vrie! 1922 à Hehlitz Allemagne et leur enfant RAUSCHER 
(Monika née le 24 avril 1948 à Rerlin-Prenzlauerberg (Allemagne). 

SEMBACH (Marie-Louise), épouse ROSENBAUM, née le fer mai 
4022 À Colmar (Hout-Rhin es deux enfants: ROSENRAUM (Mar- 
ral née le 20 février 195 à Fiserte'd ROSENBAUM (Gisèle), née 
Ï. M) février 1%:0 à Koln-Ehrenfeld (Allemagne 


WEBER (Louise). 6m DOTPER, née le 25 novembre 1919 à 
Rorshwihr Haut-Rhit 

art. ? Le ministre Ce la santé publique et de la population est 
ehars | \ tion du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel e la Rém | e 

Fait À Paris, le 6 juin 1952 

ANTO!XE PINAT, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL RIDEYRE 


++. 





Déoret du 6 juin 1952 autorisant la création d'un bureau 
de bienfaisance dans la commune de Marsal (Moselle). 





Par d t'en date du 6 juin 1952, est autorisée la création d'un 
bur | 1 l faisa dans il mnmune de Marsal Moselle 
La dotation du nouvel établissement consistera en: 
jo | ils ho pul Saint-Augustin, sis À Marsal; 
e ! ra dd " ti eur 4 sp lacies 
| yuart du 1 t d } ssions ans le m tière; 
h } ] bles et D (| * 





Décret du 6 juin 1952 portant suppression du bureau de bienfaisance 
de Barnay (Saône-et-Loire). 


Par d et en date du 6 juin 1952, est supprimé le bureau de 
D [a Ha [À sa et-Loitr 
* n lions antérieures dudit établissement sant dévolnes au 
bureau issistance en conformité de la loi du 15 juillet 1893. 
— ++ — 


Adm'nistration centrale. 


Par 16 du 2% mai ‘952, les agents supérieurs de tre classe À 
l'adm ation entrale dont les noms suivent sont élevés au 
é él \ de leur grade (indice 9500 

M | eau y), À compter du {°° mars 1952 


{ (Alfred), à compter du {7 mai 1952, 


—— 40 0- - ——————— 





Directions départ@mentalies de la population et de l'entr'aide scciale. 





Par arrêté en date du 1% mai 1952, Mlle Crepey (Denise), Mdactrica 
À la direction ps env de la santé des Côtes-du-Nord, a ét 
mulée, en la mème qualité, à la direction départemeniale de la 
poçulation et de l'entr'aide sociale d'Ile-el-Vilaine. 


——— 0 © ——— 


Par arrêté en date du 27 mai 1952, M. Gibert (Henr'\, rédacteur 
À la direction départementale de la populalion et de !lentr'aiis 
sociale du Gers, est mulé, en la même qualité, à la direction dépar 
tementale de la population et de l'entr'aide sociaie des Pyrénées 
Orientales. 





————00.- 





Directions départementales de la santé. 


Par arrêté du 29 mai 1952, M. le docteur Leclaire (Jean), médecin 
Inspecteur principal, directeur départemental de la santé d'Indr: 
Loire, est adinis à faire valoir ses droits à la retraite à dater du 
a juin 1992. 





D. D 
ee 


Sanatoriums 





Par arrêlé en date du 3 juin 1952, M. le dorteur Tisca (Rager), 
médecin-chef du sanalorium de l'Albarine, à Hauteville (Ain), est 
nommé médec n directeur du sanatorium d'Ossel (seine-Inférieure), 
en remplacement de M. le docteur Carpentier, décédé. 


Par arrêté en date du 3 juin 1952, M. le docteur Ficheux, reçn 
au concours de médecins des services antiluber‘uleux du 11 dé- 
cembre 1950, est nommé médecin adjoin. au sanatorium d'Heleaut 
Pas-de-Calais), en remplacement de M. le docteur Loste, mis en dis- 
ponib.lilé sur sa demande, 


Par arrêté en date du 3 juin 1952, M. le docteur Maziere (Pau!), 
reçu au concours de méderins des services antiluberculeux du 5 dé 
cembre 1951, est nommé médecin adjoint au sanatorium de Saint- 
Sever (Lalvados), en remplacement de M. le docteur Leys, d“mission- 
naire, 





+. 


Liste d'aptitude aux fonctions de receveur, d'économe et de secré- 
taire de direction des établissements relevant du ministère de la 
santé publique et de la population. 


Par arrêté en date du 3% juin 1952, sont inscrits pour l'année 192 
sur la liste d'aptitude &ux fonctions de receveur des établissements 
relevant du ministère de la santé publique et de la population : 


Fonctionnaires des établissements (par ordre alphabétique) : 
MM. Antomarchi, secrélaire de direction à l'institution nationale des 
sourds-muets de Paris 
Andioc, secrétaire de direction à l'établissement national des 
convalescents de Saint-Maurice. 
Bailly, commis aux écritures à l'hôpital psychiatrique aulonome 
de Cadillac (titulaire du certificat d'aptitude). 
Balagna, commis aux écritures à l'hôpital psychiatrique auto 
nome de Cadillac. 
Mile Calloud, commis aux écritures 
nome de Château-Picon. 
apellet, secrétaire de direction au sanatorium national Van 
cauwenberghe. 
rélaire de direction à l'établissement thermal d'Aix 


à l'hôpital psychiatrique auto 


MM. 


Con het, sr 
les-Bains. 
Escurat, commis aux écritures à l'établissement national des 
ronvalescents de Saint-Maurice (titulaire du certificat d'apu 


tude 
Gaitier, secrétaire de direction à l'hospice national des Quinzce- 
Vingts 


Joguet, secrétaire de direction à l'hôpital psychiatrique autlo- 
none de Château-Picon :litulaire du certificat d'aptilude). 
Marche, commis aux écritures à l'hôpital psychiatrique auto- 

nome de Cadillac. 

Mazurelle, secrétaire de direction À l'élablissement national des 
convalescentes du Vésinet (litulaire' du certificat d'aptitudi 
Montagnier, commis aux écritures à la maison maternelle natio- 

nale. 
Victor, secrélaire de direction à l'hôpital psychiatrique auto- 
nome de Cadiliac (titulaire du certificat d'aptitude). 
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: = lisant anse matt 
Sont inscrits pour l'année 1952 sur la liste d'aptitude aux ‘fonclions 
déconome des établissements relevant du 1 ! le la santé Commission de l'éducation nationale. 
publique et de la population —…..$ 
Fonctionnaires des élablissements (par « alphabétique Ç Wé 1 
s nest à ln Air tiar À tn} cé t t nal te 
MM. Andioc, secrétaire de direcuion à 1 etai ‘ es, ésents 1 Mile \f érard. Raine 
convalescents de Saint-Maurice V Pr L x ) MM. Gu I taingeard, 
Bailly. commis aux écritures à l'hépila hiatrique autonome dti 
de Cadillac (titulaire du certilicat « pi 1 | 
Cochet, secrélaire de direcuon à 1 étal S nt thermal d'Aix 
les-Bains, 
: } : re Éeriturese à l'hés ! ! Commission de la reconstruction et des dommages de guerre. 
Colomb, comm aux écriture à 1 hô} ] l 1 iut 
none de Bassons. " 
Decuwninck, romimis X écr I 
nome de Bailleul à 1X0Q 
Escurat, commis aux € ituré H « | { d r : sens + . 
ronvelescents de Saint-Maurice du cer : _ ‘ reÿe 
* M : \ l 
| L 
Gallier, secrétaire de d'recti à l'hospice Üonal des Q Er MN 
Ving : 
" id : : Suyleant MM. Va de M. ; ’ ’ | eure) 
Juguet, secrétaire de direction à |'I | \ | Lu L« t ; y \ ue e , 
' , J 1, Le | [ Mazue 
nome de Châtezn-Picon dif 1 ce il 4 " n { “4. } éu 
Gillot, commis aux éer r« la n m 4 l 
Mazurellt ecrélaire « lire \ 3 3 
walescents da Vé Î ui t ü L « 
Mo 1g 27, CONS AUX éCFrilure à ia Ha 
Convoc2lions de commissions. 
) A r. secrétaire de dirt à la maix t | _ — 
Victor, secrétaire de direction à Ô} EL l e à 
me de Cu ertit La nm ‘ ‘ e. 11 \ 1952, & 
i nt heures tri ( Ï S « t I I £l et une 
Sont it rits pour |” née 195? r la liste di e aux f 
de secrétaire de direction des établissements relevant du ministère Additit e « j 
de la santé publ que et de la populatier , 
A t cs - t de lo 
: : ins ” “it ' + ne 
Fonctionnaires des établissement par ordre alphabétique) "= x enses 
de n en ‘ [1 Ï CrxCR 
M. Alexandre, commis aux écritures à !l hôpilal-hospice Dufresn cice 1952 (Défe M | pporteur 
Sommeiller. DS 
Bailly, commis aux écritures à l'h 7 hia { né 
de Cadillac (titulaire du certiiicat d'aplilude aux foncl de 
receveur el d économe La so le \ ets « r « e facom 
Balagna, commis aux écritur à J'hôpital psy itrique auto permanente l'en de réd au dé! e ! ae 
nome de Cadilla a 1 à 11-020 d 21 mar 1447 e n e mani 
Mme Cabanel, commis aux écritures à la maison maternelle nationale 10 j 1%2, à | 4 Ù on des 
tuinna 
Me Calloud, commis aux écritures à l'hôpilal psychiatrique auto 4 . 
nome de Châleau-Picon. Examen d'une er ficalive 
MM. Peconinek, commis aux écritures à l'hôpital psychiatrique au 


Bailleul 
aux écritures à l'établissement 7 
Saint-Maurice {titulaire du certif 


fonctions de receveur et 


nome de 
Escurat Commis 
conva:escents de 
aux 


Gillot, commis 


1 


\ilonal des 
at d'aptitude 
d'économt | 
aux écritures à la maison m 
Goedgebeur, commis aux écritures au sanatorium 

cauwenberghe. 


iterneille nationale 


national Van- 

















Mie Maerie, commis aux écritures à la maison maternelle nationale 
M. Pilou, commis aux écritures à l'institution nationale dés sourds- 
Inueis de Paris 
ASSEMBLEE NATIONALE 
ANNÉE 1952 

Ordre du jour du jeudi 12 juin 1952. 

A quinze heourss. — jre Séanck PUBLIQUE 
4. — Dane les salles vo:si le la salle des séances. Te tour de 


scrutin pour la nœæmination 
laire du Conseil supérieur de la ma 


re tit 


} 
men 


2. — Discussion du projet de loi (ne 322%6) et de la lettre rectif 
calive (n° 445) au projet de k relatifs au développement des 
crédits affect®s aux dépenses de fonctionnerme et d'équipement des 
services militaires pour rcice 1952 Défense nationale) 


(Nos 2556-3600, — re partie à 7° parti 


A vingt et une heures. 


tite de Ja 
sance, 


SÉANCE PUBLIQUE 


S discus‘lun inscrile à l'>"dre d jour de la première 








Réunions de commissions du mercredi 





11 juin 1952, 


Co ïh « di Î ‘ \ a ( ( = Local 
no 
Comm 1 de < gè rt 1 dix heur Local de 
Ge bureau 
Cormi « d FL ( e ] ) 
Commissi À d nationa à qui eure Loos 
n° 20> 
COM Ü 1 fan « i et ( 1 i 6 ! Iu 
L . 14 
à onze heure Le 19 . ue, 
Lonnm \ des f ° f ? ee ! \ a e heures el, 
éventuellern l i ñ ’. ( + La le ur on 
LOmM M di | P r 1 heures 
Loca! x) 
Corn de 1 t « dé i à heureg 
trente. — |0ca #) 
Comm de + € | li \ qualor2s 
heurt | t Loca 2 
{ nmiss de ri } t h quinxg 
he ve Leu 11 , 
Commission des np . 1 L « ° 28 
{ mn a 17T ! t 1 p ronte. 
Law 251 
Commission de la n d don es de guerre, & 
dix heures, — Local ne ‘068 , 
Lo P de rr | = ’ h , ! 
| Loc 
ne 24 é 4 
Comm lu V ‘ e, À seize heures. 
Local ne 26: 
Comm \ de ‘ | on chargée 
d tier {a ’ « \ EL eur Local 
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Ordre du jour du joudi 12 juin 1962, 
A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
1. — Vérif tion de pouroirs (Suue) ; 


Territoire du Sénégal, — M. Pau:-Emile Descomps, rapporteur, 


: (tre écction). — M, Reynouard, 
rapporteur, 
lerriloire de la Iaute-Volta (2% seclion), — M. Reynouard, 
7apporieur. 
2. — Discussion des questions orales avec débat suivantes: 
L — M. Marcel Plaisan: demande à M. le ministre des affaires 
3 é'il ne pense pas qu'un sursis s'impose avant l'élaboras 
Won définitive d'un traité reatif à ia communauté européenne de 
délense jusqu'à ce qu'il ait produit le: justifications uties devant 
de Parlement, — les deux Chambres se trouvant investies de droits 
équivalents pour la ratilication des trailés — et les données de la 
négociation paraissant modifiées par les oscilations de la politique 
aileanande. 

IL — M, Miche] Debré a l'honneur de demander à M. le ministre 
des aflaires étrangères s'il n'estime pas indispensable de ne point 
parapher le projet de communauté européenne de défense avant 
d'avoir exposé au Conseil de la Répub.ique, — qui n'a jamais, à ce 
gujet, reçu la moindre déclaration officielle — les grandes lignes de 
Forganisalion envisagée; parapher le projet avant un débat préalable 
devant :e Gonsëil de la République risquant fort, en effet, de mettre 
moire Assemblée devant le fait accompii, en une matière d'une gra- 
pilé exceplionnelle., 





Vérification de pouvoirs. 


Dans sa séance d'a 10 juin 1952, le Conseil de la République a véri- 
Bé les pouvoirs de M. André Maroseili, sénaieur de ;a Haute-Saône. 





Décès d'un sénateur. 


M. François Dumas, ilteur de la Savoie, est décédé le 10 juin 


BModitioation aux listes électorales des membres des groupes politiques. 


GROUPE DU MASSEMBIEMENT DES GAUCHES MRÉPUBLICAINES 
ET DE LA GAUCHE DEMOCRATIQUE 
61 membres au lieu de 65.) 


Supprimer le nom de M. François Dumas. 





Commission de la défense nationale, 





Séan: lu mardi 10 juin 1952. 


Présents. — MM. A'ric, Aubé Robert), Barré (Henri), Barret 


Charies), Boivin-Champeaux (Jean), Horgeaud, Coupigny, Courrière, 
gnacio-Pinto (Louis), Le Guyon (Robert), Pic, Pidoux de La 
BMaduère, Ramampy, R 1t, Rummed, Sch'eiler (François). 

Délégués. — M. Liot r M upign M Rotinat (par M. Gia- 
Le APERI 


Supmcants — M Min\ielle dé M L HO hoy}, Roux (de M Bou- 
bnz 


Sous-commission chargée de suivre et d'apprécier la mise en œuvre 
de la convention de coopération économique européenne et du 
programme de relèvement européen. 


urt. 3 de la loi du 2 verre 19:8.) 

La 50 l | cée de suivre et d'apprécier la mise en 
œuvre de la « oopiration économique européenne et 
du progra », d relèvement européen (art, 3 de la loi du 
LÀ 4 man 1 " | the 

Présid M. Long ‘ ] M. Rochereau, 





Sous-commission chargée de suivre et d'apprécier la gestion des 
entreprises industrielles nationalisées et des sociétés d'econom.e 
mixte. 


La sous-commission chargée de euivre et d'apprécier la gs | 
des entreprises industrielles natiônalisées et des sociétés d'économ 8 


mixie à norminé : 
Président: M. Pellenc; vice-président: M. Lamarque; secréta 
M. François Patenôûtre. 





Convocations de commissions. 


—— 


Additif à l'ordre du jour de la séance que tiendra la commis 
de la délense nationale, le mercredi 11 juin 1952, à quinze heures 
(local ne 217): 

Projet de rapport de M. Giacomoni, présenté par M. Barre, éur 
proposition de résolution (n°? 17, année 1952) de M. Boisrond, relalive 
au rang de la médaille militaire, 


_ 


_ 


» 


Additif à l'ordre du jour de la sance que tiendra la commis 
de la famille, de la population et de la santé pub'ique, le mercredi 
11 juin 1952, à dix-sept heures (local n° 207): 

Rapport de M. Plait sur le projet de loi (n° 133, année 1952) 
l'utilisation thérapeutique du sang humain, de eon plasma el 
leurs dérivés. 


œ = 


La commission des finances se réunira le mercredi 11 juin 1952, à 
onze heures (local de la commission) : 

Examen du programme des travaux de la commission, 

Examen préliminaire pour avis du projet de loi re'atif à 
tion du salaire minimum garanti (ne 216, année 1952). 


la varia- 





La commission des moyens de communication, des transports et 
du tourisme se réunira le jeudi 12 juin 1952, à neuf quaranle-cinq 
(local n? AN): - 

I. — Désignation d'un rapporteur: 

a) Pour le projet de loi (ne 181, année 1952) autorisant ïe Prési. 
dent de la République & ralifler le protocole reialif à ja Signali-atior 
routière ; 

b) Pour la proposition de nsa'ution (n° 169, annfe 1952) de 
M. Delalande, relative à la conduite des tracteurs agricoses. 

M. — Questions diverses, 


_ 


La commission des pensions pension: sivi'es et militaires et vic- 
times de la guerre et de l'oppression) se réunira le jeudi 12 juin 
1952, à onze heures (local ne 217). 

Examen du projet de loi (ne 209, année 192) relatif à l'U. F. A. G 
— Désignalion d'ua rapporteur, 


——— Os 


Nomination de membres de sous-commission. 


SOUS-COMMISSION CHARGÉE DE SUIVRE ET DE CONTRÔLER D'UNE FAÇON 
PERMANENTE L'EMPLOI DES CRÉDITS AFFECTÉS A LA DÉFENSE NATIONALE 


(Art. 71 de la loi ne 47-520 du 21 mars 1947.) 





Ont été désignés pour faire partie de celte sous-commission: 

to Par la commission des finances: MM, Armengaud, Boude!, 
Courrière, Bousch, Pel'enc; 

_2o Par la commission de la dé’ense nationale: MM. Alric, Le 
Guvyor, Pic; 

3° Par la commission de la France d'outre-mer: M. Marc Rucart, 


Convocation de sous-commission, 


La sous-commission chargée de suivre et de contrô'er dune fa 
permanente l'emploi des crédits affectés à la défense nationale € 


convoquée pour se consliluer le mercredi 11 juin 1952, à dix heur 
(locai n° 346), 





Constitution des bureaux du Conseil de la République 
du mercredi 4 juin 1952. 


Erratum au Journal ofjiciel (Lois et décrets) du jeudi 5 juin 192: 
Le 


page 5676, 5 bureau, au iieu de: « Mine Marcel:e Devaud », lir 
s M. Pic LA 
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Locai n° 4310. 








INFORMATIONS 


‘ RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du jeudi 12 juin 1952. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
4. — Discussion d'urgence de la demande d'avis, transmise par 
M. le président de l’Assemblée nationale, sur la peuposilion de 
de M. Maibrant, député, et plusieurs de ses collègues, tendant à 
modifier et compléter la loi ne 47-1629 du 29 août 1917 fixant le 
régime éiectoral, la composition, le fonctionnement et la compétence 
des assemblées de groupe en Afrique occidentale française el en 
Alrique équaloriale française dites grands conseils, (Nes 9, 166 
et 239, année 1%2., — Mine Lefaucheux, rapporteur.) 


2. — Suile de la discussion de la demande d'avis, transmise par 








M. ‘le président du conseil des ministres, sur le projet de décret, 
présente par M. le ministre de la France d'outre-mer, rendant appli- 
cable aux territoires d'outre-mer el aux territoires sous tui du 
Cameroun et du Togo l'ordonnance n° 45-2184 du 24 se] ré 
495 relalive à l'exercice et à l'organisation des professions de 


médecin, de chirurgien dentiste et de sage-femme, compiétée par 
Ja loi ne 49-751 du 9 juin 19:9 et modiliée par la loj ne 51-443 
49 avril 1951, (Nos 108 et 218, année 1952. — M. Borrey, rapporteur 

3. — Discussion de la demande d'avis 
dent du conseil des ministres 
M. le ministre de la 


transmise par M. le prési- 
, Sur le projet de décret J 
France d'outre-mer, 


nrécent 
» prèse 
n 


réglementant les obliga- 


tlons professionnelles des médecins, chirurgiens dentistes, pharma 
ciens et sages-femmes diplômés des écoles de médecine et de phar 
macie de Dakar, Tananarive et Pondichéry. (Nos 109 et 219, anrée 


4%52, — M. Borrey, rapporteur.) 





Nomination de membres de commissions, 





Dans sa séance du mardi 10 juin 192, l’assembiée de l'Union fran- 
Çaise a nornm 


M. Boluix-Basset membre de la commission de la législation, de 
la justice, des affaires administratives et domaniales, en remplace 
nent de M. Morel! 

M. Scelles membre de la commission des affaires culturelles et des 
civilisat s d'outre-mer, en remplacement de M. de Peret 





Commission des affaires culturelles. 


Séance du mardi 10 juin 1952 


Présents. — MM. Begarra, Detraves, Cianfarar 
Jousselin, de Peretli, Mme Malroux, MM. Sar 
Excusés. — MM. Bilavarn, Leyyues 
Suppléants. — M. Griaule (de S. A. R la pri 
Mme Malroux (de M. Lechani), M. Jousselin (de M. 
M. Scelles (de M. Gervain). 


. Griaule, Hazoumé, 
Diawar, Voca 

taphaël 
‘esse Yukanthor), 
Paul J 
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_-_— 
Réunions de bureau et commissions du mercredi 11 juin 1952. Commission des affaires économiques. 
{er bureau, à dix heures trente, — Local ne 245 Céar J { ‘ 
1 f 1 * 1 
Commission des affaires économiques, des es el € conve ind S , br. nait - Cehmitt 
tions commerciales, à dix heures, — Local ne 274, Présents. — MM. Aubeï Ï ( ] Ê t, 
s e . i : Tran Van Thi, Tran Thien Vans 
Commission des afaires élrangères, à q e heure — Local | 
ne 2u! Ercusés. — MM. B Bolé } Fgre rd, 
- à tart \» z ( e N 1 re Me { ' 
Commission de l'agri“ullure, à q 1 es tre — ]loca Gaudart, Georges, Gueye Mxnar Djim, Le | M Ÿ , 
TT " Al 1 R. Mor Nguvé H F1 ile ‘ » SUR 
ne : 3 y ) Var, Sous 1 gr? g. 1 1 \ Vignes 
Commission des boissons, à qu rZ4 " hd \ 
ne 211 Assist'ait, en outre, à Ù — M, Do |! T 1 
Commission de la défense nationale, à q heure — 10 n 
ne 217. 
‘ jeston de la famille, de la populail le la sa I 16 
à are - — — Loca ‘ne 27 ; Commission d'information, 
Commission des finances, à onze heur — ] de la nnis 
_— Sé« ( and 1 u 1952 
Commission de la France d'outre-mer, à seize heures quarante 
cinq. Local ne 215, Présent A! ' \! x M HUM M ra, 
Commission du travail et de la sécurité sociale, à neuf heures Poimba 
DORE, ER n° #2 Ercusés. — Mme Tran Van Chuong, M 
| CGaons-commission « Crédits de défense nalionale », à dix heures. — 


S i uni 10 juin 1952. 
Présents, — MM. Abdt I Boluix-] Bourgare), ( nr, 
Hazouré, Margu e, M \rd-1 A + \ lung 
Ircusé. — M. M 1 Na e 
Suppléants. — MM. Boluix-Basset (de M. ver). Marguerilte (de 
M. Charnay), Bourgare!l (de M. Rosenfeld), L4 Robe de M. Diarsa 


Tiémoko), Odru (de M, Art 


Assistait, en outre, à las 


Se et 


Commission de politique générale, 


{re séance du mardi 10 juin 1%2. 


Présents. — MM. Alduy, André (Max), Boisd: Coquar!t, Foccan, 
Juge, Laurent-Eyvnace Laurin, Mme Lefaucheux, MM. Milier 1, Sou- 
Valinavong vUuuroi. 

Ercusés. — MM. d'Arboussier, Barbé, 
Coubèche Saïd Ali, Mlle Lafon, MM, Lepar 
let, Nguyen Huy Lai, Roulleaux-Dugage, Son] Pr:so, sou s + iu, 
Thévenin, Vanier, Ya Doumbhia 


Suppléant, — M. Laurent-1 c {de M. T.1I 


Présents MM. Alduy, d'Arboussier, André {Max}, Boisdon, Banees 
not, Foccert, Laure I 1 
Dugage. 

Ercusts. — MM. Boukhelour, Buu RkK bèche Saïd A 





Mlle Lafon, MM. Lepar u \guven H I ) 
Priso, Sousatte, So vong Ourot, ‘T« lhéve] Vanier, 
Ya Dourmbia, 

Supméant: MM. Al de M on { Max André de M 1] f 
Oru de M, Barik Rou ix-Dugag \ M : t- 
Eynac {de M. Longue 

Convocalions de commissions, 

Additif à l'ordre d r d | ( e | | ' n des 
affaires financières le” li 11 ju ) à 
du Mont-Thabwr, Pa 

Nom a! "1 d 1 1 ” Ï _ | t ! 26, 
année 1952) sur le ro je 'UL « l= 
tif du dre » de la I « ( i 

dectifiratit 
À 

La commission de l'agriculture, de l'éleva le « des pècheg 
et des forêts se réunira le vendredi 13 j 1#,2, À quater heures 
trente, au lieu de quinze heures,-à Nogent-sur-Marne (au centre teche 
nique fureslier tropica 


i4u 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Min:stère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de produits de la mer d'origine 
et en provenance de la république fédérale d'Allemagne. 
Postes 509 et 514 

le accord cominercial provisoire franco allemand.) 


Corn e aux indicat'ons du titre IV de l'avis aux impor- 
roduils originaires el en provenance de la république 
fédérale d'Allegnagne, inséré au Journal officiel du 2 février 1952 





les importateurs sont informés qu'il est procédé à un appel d'offres, 
en vu : répartition des contingents d'importation de produits 
de la m pris 1} 

Poste Sa Poissons de mer frais (à l’exclus'on des harengs): 

9 11 'Oissons préparés (Immarinades) et conservés. 

Les in ns de poissons de mer frais porteront exclusivement 
sur ” t :s vanité 

t tur nande carrelet, barbue, cabillaud, rasasse, 
saumon ir, lieu jaune, sole, lotte 

Les den les de licenrés d'importation, établies en six exermn- 
ee r r formules réglementaires modèle AC et accompagnées 

ine fa pro forma, datée et revêtue du cachet et de la signa- 
ture di \ teur alleenand, devront être parvenues à l'office 
des Ù , + sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, 
Pa ee), le qu ième jour, à midi, au plus tard suivant celui 
de l'iuse \ du présent avis au Journal ofjiciel. 

A l'expu n de ce délai, elles feront l’objet d'un examen simul- 
tané de la part des éervirces compétents. 

Chaq em re de la demande d'autorisation d'importation 
devra n ter 

a) La valeur en francs français et en deuts marks de la mar- 
char \ im} er 

b) Le enontant correspondant en dollars (monnaie de compte). 

En tion des d'spositions de l'article 6 du déeret du 13 juillet 
4919 les d'attr lion des licences seront déterminées après 
_ 1 e 3 d'importation de produits de la mer 

} ce qui <ot rne les conserves de poissons, dont l'importation 
es! mise au co! e de l'off sientifique et technique des 
I es maritimes, trois boites de conserves devront, pour chaque 
prod ique marqué et chaque format, être envoyée, à titre 
d'écha 1 cet établissement, 59, avenue Raymond-Poincaré, 
à l'art in plus lard le vingt<inquième jour suivant celui de 
l'insertion du présent avis au Journal officiel. , 

Fr tion d lispositions de l'arrÊté du 5 février 1952 
(Journal of l du 9 février 1952), les envois d'échantillons doivent 
être anpagnés d'un èque ou d'un mandat, au compte de cet 
établissement, pour règlement des frais d'analyee, à raison de 1.000 F 


par lol (irois boîles 
Il » pourra être attribué de licences qu'aux importateurs qui 
auront 1 lait à ces conditions, 





l mportations éeront soum'ses aux conditions sui- 
v: 

te L'entre en France et le dédonarement des marchandises 
pourront e effectués par tous les bureaux de douane normale- 
ment ouvi \ux opérations de l'espèce ; 

2e Tou wportateur sera tenu d'adresser au département de la 
marine marchande (direction des pêches enaritimes, 3, place de 
Fonteno Par! in relevé détaillé (espèces, quantités, prix unt- 
laire et 1 1!) des importations réal:sées par €ées Soins: 

% Ind tamment du contrôle qui sera exercé dans le cadre 
des dis ions réglementaires en vigueur, les marchandises en 
cause pourront être soumises à un contrôle qualitatif exerré après 
le dédouanement par s ins de la ma marchande, en liaison 
avec l'oilie scentifique et technique des pêches maritimes. 

Avis aux importateurs de conserves de poissons 
originaires et en provenance de Norvège. 
(ro 1 \ rd com rcial fran végien du 3 juillet 1951.) 

Com vux ] s d re IV de l'avis aux importa- 
teurs de | s et en provenance de la Norvège, 
ni sat re 1 Journal of lu 3 et 1%! 3 importateurs sont 
informés qu'il sera ! dé à la mise en réportilion, au titre 
de \ | rcia visé, d'un contingent de conserves de 
l , r t rovenance de Norvèg 

es d'importato établies en SsiIX exem- 
! es r for 3. A et accompag es obligatoire t d'une 
pro | 1 d int : cachet et la signature de 
l'ex rt wrvégi et né gant en tontra ettres, la quan- 
tité des [M je r t e parvennes à l'office des changes 
(% sous tion), 8, rue de la To les-Dames, à Paris (%), an 
plu rd le x ème r (À midi) éu:vant celui de l'insertion 
du pt l'avis au Journal dficiel. 





’ à Fun de ce délai, elles feront l'abjet d'un examen sim 
and. 

En application de l'article 6 du décret du 13 juillet 1M9, es 
règles d'attribution des licences seront déterminées après avis des 
comtés techniques d'importation intéressés, 

En outre, les importallons seront soumises aux conditions sui- 
yantes : 

to En vue de penneltre le contrôle que doit exercer l'office scien 
tifique et technique des pêches maritimes sur les conserves da 
poissons étrangères importées en France, trois bolles de conserves 
devront, pour chaque produit, chaque marque et chaque forma! 
ètre envuvées à titre d'échantillon, pour analyse, à cet établis. 
sement publie, 959%, avenue Raymond-Poincaré, à Paris, dans l!« 
délai maximum de vingt-cinq jours suivant celui de l'insertion da 
présent avis au Journal officiel. 

En application des dispositions de l'arrêté du ministre de la 
marine marchande en date du 5 février 1952, les envois d'échan- 
tillons devront être accompagnés d'un chèque ou d’un mandat, 
au comple dudit établissement, pour règlement des frais d'ana. 
lvses, à raison de 1.009 F par lot d'échantillons (trois boftes), 

IL ne pourra être attribué de licences qu'aux importateurs qu 
auront satisfait aux conditions ci-dessus ; 

2e L'entrée en France et le dédouanement des marchandises pour 
ront être effectués par tous les bureaux de douane normalement 
ouverts aux opérations de l'espèce ; 

3e Tout importaleur sera tenu d'adresser au ministère de la 
marine marchande (direction des pêches maritimes, 3, place de 
Vontenoy, à Paris) un relevé détaillé (espèces, quantités, prix 
unitaire et global caf) des importations effectuées par ses soins 

&e Indépendamment du contrôle qui éera exercé dans le cadre 
des dispositions réglementaires en vigueur, les marhandises en 
cause pourront être soumises au contrôle qualitatif exercé après 
le dédouanement par les soins du ministère de la marine mer 
chande, en liaison avee l'office scientifique et technique des pêches 
maril:mes. 





+0 +- 


Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l'industrie et du commerc®, 





Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenante d'italie. 


En application des dispositions du procès-verbal du 22 mal 1952 
établi à l'issue de la réunion de la commission mixte franco-italienne 
prévue par l’acord commercial du 18 décembre 1951, les Importateurs 
de produits originaires et en provenance d'Italie sont informés de la 
mise en répartition des contingents ci-après: 


L — Produits à importer sous licences individuelles 
examinées au fur et à mesure de Leur présentation. 


Par dérogation aux articles 2 et 3 du décret du 13 juillet 1949 les 
demandes de licences d'importation concernant les produits sui- 
vants, établies sur formules réglementaires modèle AC et accom- 

gnées d'une facture pro forma en double exemplaire délivrée par 

“exportateur italien, seront valablement reçues par l'office des 
changes (3 sous-dirertion), 8, rue de la Tour-des-Darnes, à Paris (9°), 
dès l'insertion du présent avis au Journal officiel; elles seront exa- 
minécs au fur et à mesure de leur présentation: 

Poste 100. — Voitures automobiles pour le transport des personnes. 


Ce contingent sera réservé aux agents exclusifs des marques 1la- 
liennes, 


Il. — Produits à importer sous licences individuelles 
craminéces simultanément (appel d'offres). 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
suivants, établies sur formuies réglementaires modèle AC et accom- 
pagnées d'une facture pro /orma en double exempiaire délivrée Jar 
l'exportateur italien, devront être parvenues à l'office des changes 
%æ sous-direction), 8, rue de la Tour-dcs-Dames, à Paris (9), an 
plus tard le vingtième jour, à midi, suivant celui de l'insertion du 
présent avis au Journal officiel. 


A i'expiration de ce délai, elles feront l’objet d’un examen simul 
tané de la part des services techniques compétents : 





Poste 19, — Conserves de poissons. 

Les factures pro forma aflérentes à re produit devront être dalées, 
porter le cachet et la signature de l’exportaleur italien et préci er 
un toutes lettres la quaulité des offres. 

En outre, les importations seront soum'ses aux conditions sul 
vantes : 

jo En vue de permeltro le rantrôle que doit exercer l'office scien- 
tifique et technique des pêches maritimes sur les conserves de 
poissons étrangè importées en France, trois boiles de conserves 
devront, pour chaque produit, chaque marque et chaque formal, 

r 





être envoyées à titre d'échantillon peur ‘anaivse à cet établissement 
publie, 59, rue Raymond-Poinearé, Paris, dans le délai maximum 
de vingt-cinq jours suivant celui de l'insertion du présent avis au 
Journal officiet. 
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| En application des dispositions de l'arrêté du ministre de la marine insérés au Journal officiel ae la R l e 1 dis æ 8 
les marchande en date du 5 février 1%52, les envois d'échantillons 31 mai pour fixer la valeur de re e des rat idtuises ex 
j-4 devront être accompagnés d'un chèque ou d'un mandat au compte payer entre le 1° }j el le % vembre 
dudit établissement pour règlement des frais d'analyses à raison de Même colonne, a’ h “À are ? … tes 
4000 F par lot d'échantillons (trois boîtes . obligations tirées au s . $ 
_— ll ne pourra étre attribué de licences qu'aux importaleurs qui obligetions tirées au s 
auront salisfait aux condilions ci-dessus ; 4 
e 3e L'entrée en France et ie dédouanement des marchandises pour- Mi —e . REA = Pa. 
ua sont être effectués par tous les bureaux de douane normaiement cinq 2018 la MOSERM rome Pour PB 1e 1 d'or fran- 
rves cœuverts aux opérations de l'espèce: pl 2 Lee 0j Pins. 1 à à 4 e 
ES 3e Tout importateur scra tenu d'adresser au ministère de la marine d : ! 
. marchande (direchon des pê hes ma: times, 3, place Fontenoy, à Même colonne, ar 1. À éera 
9 Paris) un relevé détaillé (Pspèces, quantités, prix unitaire el glo- pubié au Jou oflicie \ 
ca bal CAF) des importations effectuées par ses soins; la base « e des ca , x 
jo sndépendamment du rontrôle qui sera exercé dans le cadre « sera publie Jr ! , Alzé ‘ l 
A des d spositions réglementaires en vigueur, les manmhandses en officiel di (| 
L cause pourront être soumises au contrôle qu itif exercé après le base dt \n ) Au 
pe , dédouanement par les soins du ministère de la marine marchande F 
| L . on" n pe 4 t ‘ . 
- en liaison avec l'office scientifique et technique des pêches maeri- PR - 
mes : eiles d t 
jui é cp: imf sen galeme s 
Poste 85. — Machines à écrire. lire: « sp 4 ? | . 
_ Poste 86. — Machines à écrire électriques. se U« S ce 
( nbre et d'enreg er 
— + 
: Mérmné à ‘ | 7 | 1 \ 4 
18 ; è , , (tee avr! 1954, », ajouter « Bonus qd équ 11) ». 
ce Ministère de l'éducation nationale. u n où 
\r 4 ni Minis 4 La > Le L 
grescif À deux luatre N | Ç P ( a 1 
=. ! 
— Avis de vacance de chaire I msi hrs x 
n or À $ 60 -— —  — — 
rès 
E Par arrêté en date du 10 mai 19%2, la chaire de médecine Kgale et 
nee médecine sociale de la faculté de médec e de l’université de Mont Caisse des dépôts et consignations. 
pellier (dernier litulaire : M. Vidal, transféré) est déclarée vacanie ‘ 
Un délai de vingt jours, à dater de la publication du présent arrête 
au Journal ofliciel, est accordé aux candidals pour faire valoir leurs OPÉRATIONS DES CAISSES D'ÉPANGNE ORDINAINES AY A CAISSE DES pérû18 
titres. 
: . k CON NA 
Les dossiers de candidature, établis en double exemplaire, devront ” 
i tire adressés à la fois au direcleur général de l'enseignement sup 
« si } 
rieur, président du comité consultatif des universités, e! au doyen de Résultats concerr t » ; y ter 1 il 19% 
la facuité intéressée. VP t À 
+ D (] d s el uupurit 
— — 
Ministère de la santé publique et de la population. 
x aie val DÉPOTS RETRAITS EXCÉDENTS 
954 Avis de vacance d'un poste de rédacteur à la direction départementale = Lu : : L ne 
eo de la population et de l'entr'aide sociale des Vosges, francs trace rene 
urs F. 
La É ] st rédac r est actuelleme car a direction dépar- 
À Un poste de ré À leur € actuelle ment va int à la dire tic n dépar Avril 4952... csee 032. 96.9:6) 1 °ct ee + 1.271.286.809 
sk tementale de la population et de l’entr'aide sociale des Vosges. | 
# Les rédacteurs titulaires en fonctions dans les d'rections départe- PRIOR 14 
à > La mél - L iénes f trs Résultats complémen 
L mentales de la santé ou de la population intéressés par celte vacance 
; } laires concernant les 
4 sont griés de se faire connaitre et de s'adresser pour tous rensei- ériades té: 
11 gnements au ministère de la santé publique et de la population (di périos es an érieures| où 2 pi és 
es f rection de l'administration générale. du personnel el du budget, départements) .…... 49.161.953 6.61 +7 43.150.901 
ui- 2* bureau), 7, rue de Tilsilt, à Paris (17°:. | 
m- CR Si tit ROME os npssensnss memes 
ar | 1 ON? (& } 1.767.( { 1.21! 7.794 
. }.UN2 “ il H) 1 } 
e4 Avis de vacance du poste de directeur économe | . til 
e), de l'hôpital-hospice de Boulay (Moselle). abat 
a dt 
0. Est déclaré vacant, le poste de directeur économe de 1 hôpital-hos- Excédents de dép UE en LU avre 8.54 219 
pice de Boulay (Moselle). onnnÉnonntenns L 
à Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
: liste d’aplitude aux fonctions de directeur économe el de sous-direc- Paris, — Imprimerie des Journaux offuiels {, quai Voltaire 
; teur des hôpitaux et hospices publics élablie conformeiment aux ici _ 
à dispositions du décret du 17 avril 1944. Le Préfet, Directeur des Journeus officiels, 
+ à Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé Jean REYMOND 
dans le délai d’un mois à dater de la parution du présent avis au 
ts directeur départemental de la populalion et de l'enlr'aide sociale de 
à. Ja Moselle, 6, place de la Comédie, à Metz. 
1 — 66e _—— 
Z. « 
s « COTE DES CHANGES 
” Gouvernement général de l'Algérie. nc 
VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 
l Avis relatif à l'emprunt 3 #2 p. 100 1952 à Capital garan:i 
4 du gouvernement général de l'Algérie. . L 
L faruiese | © juin | | 10 a ! 
A % | | 
+ ë Rectificatif au Journal officiel du 30 mai 19%, page 5191: cours Cusse | ’ ” 
à à 3 , DEVISES L 
# ire colonne, article 2, 2 alinéa, 5 et 6 ligne, au lieu dé « les cotée | Tr'eves eleves : 
8 tirages au sort auront lieu chaque année le premmer lundi de mars » apres | avant de .. *e 
L L lire : « La < liragces at rt uurarrit h, tu Tr > ea Bourse Bourse Lo 
1 / ürag u Sort auront lieu chaque année le deuxième 
n lundi de mars ». | = 
1 Même colonne, article 2, 4e alinéa, %e et 4e ligne, au lien de: « sur 319 5 I l 1 dollar 
« i la base de la vLeur jui ressort de l'ar € nl crapi ÿ J” à ra », 600 #) eh bel tu te : SE _ . 
‘ | ire: « sur la base de la valeur qui res-ort de l'article 3 ci-après 45 00 | °° rh # ….. D Stodés ' 
(3 alinéa) ». 116 …… | P Lu . 
t à 3 — . | . L LI L , 
* | Même colonne, article 4, fre alinéa, 2% 4e et 5e ligne, au lieu de: SIMIE «0 |... SU 1x “à . 
, }” t ) 1 
1 : « l'un interviendra avant le 31 mai pour fixer la valeur de reprise 104 20 |... .. |! e 1 le soft 
} des litres admis en payement entre :e fer juin et le :) novembre », | 10x bit . 
lire: « Ces arrètés seront publiés au Journal officiel de l'Algérie et oi 
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ANNONCES 


LES ANNON<ES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARI3 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 






























L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
Em — ——_—_—_—————————————————— — —— 
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TIRAGES FINANCIERS | axes xxxezs avers 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMEROS | de remboun 
ns Em en En RER à 5e seimeat sement sement 
Société Générale de Coutcllerie et Orfèvrerie Le e NEA 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1056000000 F — — — Sn 5 
SIÈGE SOCIAL: 91, RUE PASTOURELLE, À PARIS K54 51 1.631 o1 2.192 o1 
R. C.: Seine ne 41390 #65 o1 1.670 x} 2.844 o0 
à. | san 866 50 1.703 52 2.847 45 
| 8n2 49 1.717 o1 2.931 5 
TABLEAU D'AMORTISSEMENT — —  — 2. 19 
de l'emprunt 6 3,4 0/0 1952 de 25 millions de francs nominal repré- 902 50 1.823 50 à GS + 
senté par 2.500 olfligations de 10.009 F nominal, amortissables en 937 4 1.849 50 2 978 <e 
12 ans (par douziemes). 913 19 1.864 52 2 986 50 
« me — ———— 915 50 1.872 5 9.981 50 
| 951 92 1.882 50 2.983 52 
NUMÉROS | NOMBRE u7x 19 1.900 52 3.006 59 
l'onde DATES DES REMBOURSEMENTS de titres 1.009 52 1913 52 3 007 sw 
des Lirages. | à amortir. 1.015 20 1.931 01 3.028 51 
es —— E — 52 1.949 5 3.038 47 
52 52 3. s 
Le GR RL. ssl cévonseinies 208 1.136 50 Ht-- 49 ‘en . 
2 Ir ssococcococcocccbescesesese 208 1.149 16 4 002 51 3.083 1 
3 _ Mises: 209 1.156 52 > 013 5 3 199 51 
4 _— MB. coco scsccccescese 208 1.165 m 2 0726 52 3 188 44 
Ne] — LC PSE 20 1.190 52 9 035 si 3 999 0) 
6 M CS ee 209 1.19 50 2.048 2 3.242 59 
7 0 APP PP 208 1 20? 52 2 062 de 3 °44 EL? 
L Des onsococosossessesessses 208 1.232 52 2 97 5 3.251 + ; 
9 s . Mlusomisediiions 219 1.252 52 e 128 - 3 267 Er æ 
10 |" este das mer 208 1.971 mn - 53 + : 
11 tn 208 1.27% 49 + 52 — _. 
12 en : Mono ts 29 1.298 52 . — Hi = | 
; Rev 1.299 50 9 994 5 3 305 _ 
RS RS 2.500 1.300 4 2.2 51 + 
1.32 52 2.308 51 3.341 2 
a —— io | 24 | St 3% | 5 
1.354 5 p — LE n 
ÉTABLISSEMENTS MERLIN ET GERIN 1.375 4 à 18 st 3738 52 
Su ANONYME AU CAPITAL DK 55.000.000 D& Francs 1308 2 2.580 49 3.822 92 
sbes soc vni-Tanze :RENOBLE 1.404 50 2.582 52 3.871 51 
nm ! | ë . | : IA RENOBLI gp 5e 2.647 5 3.802 52 
in : Uurenop.t n = À 1.451 5 2.620 49 3.93 51 
- 1.452 52 2.626 51 3.983 19 
: y 1.457 50 2.631 50 3.992 48 
Oblig ms 4 1/2? 0/0 1931 de 1.000 F. 1.458 47 2.612 50 3.9%% 1 : L 
1.53% 51 2.647 15 3.999 44 1 
eLE 9 7" F x 
LISTE NUMERIQUE 1.536 47 nées pe — - 
ie Des 65 obl gations amorties au tirage de mai 1952 et remboursa- en Te ä “à 
bles le 15 juim 1952 |la ie 1 helé 12 tilres pour com- Les cbligations sorties au tirage de mai 1952 seront remboursables 
“ler \norlissemen à partir du 15 juin 1952. 
2° Des oiigations sorties aux tirages antérieurs et non encore EE —————— ne —+ 
remboursees. 
; | —— | Société anonyme des Ateliers de Constructions Métalliques de Laon 
\NNÉES || | ANNÉES | ANNÉES AU CAPITAL DE 18 MILLIONS DK FRANCS 
NUMÉROS NUMÉROS rembour. |} NUMÉROS | de rembour- SGècæ soCctAL: À LAON, CHEMIN DR MaAnOISE 
coment | sement | sement ds z , , 
— | | Dr T 
it | ! 9,4 7 | 520 52 Emprunt 1944 (30 obligations de 5.000 F 4,50 0/0), 4 
24 | | 27? »à | 517 50 ÿ 
55 4 {fl ju? 0 52? " . a } 
- L | “ + n Liste des quarante obligations 4,50 0/0 1944, sorties au tirage | À 
{ | " 0 627 51 d am ment du 12 mai 1952, remboursaïles au pair, à partir 4 
us) Il 325 = Gad S du 1° juillet 1952, au siège administratif de la socæté, 113, rue î 
ss Il 347 50 688 52 du Faubourg-Poissonnière, à Paris (%). 
110 ) || 4 51 692 51 Obligations portant les numéros: t « 
) 1,9 y ( 
—— Er 4 —— + D. 49 3 93 %6 53 63 66 GO 168 1173 176 187 9206 A1 14 j 
n | 412 50 =01 51 81 35 90 100 101 106 113] 27 223 26 211 273 15 2% ; 
2 LA : . Li] 3 . _ 21 1 
31 si | au 5? 156 52 120 12% 128 131 1335 16 1671 3322 3% 379 310 311 
22 “o U 453 er) 177 52 Les obligations sorlies au tirage précédent on! élé rembuursées, 













































































nn it Juin 1952 
sn ss JOUR EC cs 
NAL OFFICIEL DB LA REPUBLIQUE F : — 
EPREErS IUUE FRANÇAISE ù 
SOCIETE CI me 
de a mise sociale pour l'ameorti 1.010. 7%) 1.212 e 1396.11 | 1.616. 60 - _ 
s obligations à lots issement 1 011 0 S 298 52 1.40? à 1 617 es 1 809 195 
se ou. #0 32 1.404.) à 628 157 1.200.5% 
C A 18.978 ee 1.408. _ 810.192 
13 NAL DE PAN 1.026 :06 Qt 1 415 : gr 1810 60 
ee A M A : 024.002 A 1.424 0 + 1.811 
626.713 — 1.429 = = 2.817.769 
EMISS ON DU 26 JUIN 18 1.027.2:7 - — ' 1.430.214 2 1.822.611 
senc - 032.119 1 245 i 1 437.210 1 644 1.824 
Troi FER 035 16 | + 1.442 4 | 1.831 
s cent sixième tirage d:s obligations el 1.035. 15 4 1 448 1... METET 
5 n { gations el bons à 1o{s. 1.035. 1 257 063 1.450. 34 4 65e | 183 
Le !t ix il 1.035 i 1 en + 1.451 1 + | 1 854 s 
de 1 : Ps k L 1 043 1 270 > 1.453: > 2 | 1.835 
+ L d' 20 le 1 ! 1.049 ! 1 td 1.454.227! 1 : | 1.836.%0 
: pur à | | 1.049 tr 1 455.K 13 . 0. 1.538 
; rage, il a 1 054 - es 1 456 ! y 1.839 
18 4 N 1 ee Re De — 1.669 D 
’ ? | 4 7 pe cat | " 
NÉF ‘ Ko ne boss. 250 000 ! \ ‘ — 1 277 - 1 458 — 1 670 | 1 845 à 
vf fe Ne 4 729.070... 2 + S68.19...... 2.008 ! 1.053 an | Si see | 1.49 
1 729.00. ° à 88 1° s1 - s49 
D p 29.010.....e 10.000 No 636.707 1.233 167% | 
+ \ [4 6 … 1 s' { | : 
= & N D: 5.00 | N° 1.238.ü:") RE + 1.090 ee 1.491 9.678 RrET 
É esse 2.000 x Deere 2 Co0 1 09 1 289 ! 1 493 1.678 1 55 
:9 ! $ 163 F + 1 291 , 1.679 P 851 1 
. L ros : ANA LR 2.000 1.094 1": Û 1.502 18 17 ) 1 851 
+ 3 à pera 1.108 31 1 1.681 | 1.852 
ou 151 350 .7% à par 1.000 F 1 108 1.293 gs 1.632 i — 
20 127.1 41 07 | 855.414 | 1.138.: s.6x! 1 299 F.508 1 624 33 7 
5 202. | gt 873 | 1.654. 299 1 114.22 1.509 :1 : 1.553 
15 2 | 1 517 54.29 1.300 : 1.6 - 
636. | | 317 - 1.11 , : 30 1 
51 303. 413 618 7°: 89166 | 1.366.217 1.05 1 - 1.300. x 5 510.51 1 603 854.12 
19 209.1 207 © 89.1 1 429 67 1.717.602 v21 1.309 1.514.n°5 1.6 1.855. 04 
52 22.3 5: 921. 35 2e ont 1.776.616 D 1 311 1 517 1 629 1.856. in2 
5 281.6-6 781 %5 925.71 1516 1:€ 1.781. — 1.316 . 1.704 permets 
sa 283.501 = 937 .K17 pis 1.864. 1.139 1 30 4.523.105 9 70 1.868: 
2 287 919 . 1 | 954 167 - 23 . 16 1 897 &:? 1.139 . — 1:23: : — 1.269 069 
- 349 064 95.922 | 1.099.615 557.610 1 914 417 111.  —#— 1 532 ie 1 880.79 
»") 298.131 ! 1.500 .»1 1.14 327." 15 17 
52 , 1.113.2; 1.633 440 1.918.910 + 1333 7% 34 (!1 1 70 1.883 5 
59 Les 600 numé iV 1.965.069 1.151 1.324 1.533.1:1 1 —. 1 84 “ 
52 k e nd 1.154. 15 135 Sn) 1.540.014 1 70: 1.835.404 
: 5.907 en «5? 402 ! 1.154 0)! … 1 547 08 | 1886 
1 8.312 — 381.316 que 1.15 1.337. 21 1 547 0 +. | 
4 10.169 OT 382. 4:40) ag 763.573 Le 1.339.729 _ 1.713 | ee 
* 22 06 234.951 386 + 573.39 gd 1.160. 1 340 1.553. 171 ïi | 1.598 
+ .0G0 238 110 610 877 10 64.13 1.160 «72 V2 1 555 | » 1. 902 
1 43.727 259 7 388. \ 58) « 758.815 1 162 1: 1.341.0 1 556 « 1.717 4 90€ 
5t 19.761 “122 398.173 SN 769.402 1 16 s 1.317 n nr ge 1.721.:9 JO. 05 
4 25 19: eat 60 403 7 582.0 769 = 65 | 1.348 574.22 1 722 1 919 À 
193 #47.110 191 583.81: 260 1.167.0,0 1.574. 2 : 1.923. À 
4 33.215 247 19: ait.» 591 + 736 (7 1.170 1.349 2, 1 577 : 1.740 1 900 : i 
1 38.100 MT 8°9 418.7 gu1.50! 794 Si 2173 112 1.357.857 Ag 1.741 8 
= 59 « 597 .;:15 e. . 2 1 . L 579 . . 1 9% t 
19 33.7" r 420.260 798.172 1 - 358.611 1.744 ) 
> 248.3 593.19 ee 173.513 RE 1 1.582. :9 £ 1.934 ! 
2 45.083 252 0% an1.372 . 799. 47: 1 174 12 1.365. 16 155 ë 1.757 a 
+ eee 031 + Ky Se H - (| . 9 
52 47.66 — os: 430. 20 — é. 799 314 °Ue . 369. 10 ne 1.760 9 cn 
1 51.911 "<ts 430.973 ++ 803.316 1.183 ii 369. i 587 1-9 1.762 100 + 
+ g1.657 254 301 436.125 113 803.27 1183 01 1 370.38 A 1.763 1 56 1: 
52 67.909 ul 437.788 ms où 506.0 ST 1.371.229 .' 1.764 pe 
2 72.681 + 439.116 re 812.12 1 190 = 1.371.610 Es — 1.765.018 43.613 
- 89 67! 267.132 439 &° 619.:53 pe l 1 374 7” 1.594 IRS 17 1.943 819 
»2 6:35 n6 48 13 619 50 814.002 1.195 . 4.772 1 597 0! 268 ) 1%: 
2 92.701 + 443.721 _ 816.67 ou 1.386.797 ) 1.268.551 9 
01 = 234,000 08 516 622.737 611 1.199.519 1.387 ->- 1.599.558 4“ 76 1.955.076 
1 ne 286.133 _ 625.817 039.618 1.201.710 : 1.601.101 69 011 | 1.962.407 
2 102.006 7 444.955 +— 820.01: 1 1.389 5% +4 1.772 | .. 
rl * 287.214 r 629.4:05 ® 205.017 1 1 601 65 | 1 968 03 
1 105.108 290 & 445.01 823.262 1 208 «0! 390.11: ‘ 1.778 » — 
,? 105.:1:? 2 446.866 633.01? 823 0 8 «of 1 394 0 1.602 66? 1.787 | 1 977.0) 
2 206.674 pi — 454.515 gr 833 09 1.299.122 1.395.483 1.693.137 1.501 1.979.906 
: 110.60 292.%2 459 9 638.193 836 5% Le nent ne” 1.614.113 1.80 1.990.615 
L #12 226 295. 75 208 030 639.004 mer Re de ( les lots aura | + 1 | 1.986.922 
1 112.651 1 469.022 ep 841 5 l'Opére, à Paris, sous déductie ee © | ta 
) ni 297.411 643.238 +9 us d mi d: à ja 
19 115.322 209 5H 470.692 644 + 843 1411 N_B D ; ; mpôt » | Pa ! de 
4 120.113 306 7-2 475.730 645 607 843.2? par an: 15! puis le 46 août 1913 ; 
: 124.534 L = 475.717 7 853.18 La , 13 mai, # - tirages | 
4 126 21 206 . 700) 477 &: 646 1% ee L ‘ nil 4. l, 1 nov: k re fois 
4 +19 308.186 «79 649 ?! bu? 60 31 décembr ! ; vé des Séros n 
127.072 HS T5 483 754 2 864 162 1951 à été s sortis et no 
J 233.117 11.) 483 01: 662.019 871 L 1 Jon 1 officiel à més au 
\ 138.699 —4 À an 724 y (82 81 11 AVIS IMPORT \ 
: sn] Se) Su) nel Éë | sa 
.277 ET 132 — 894.518 es agent Lertal 
nn 146.504 + 494.710 en 86. 121 A Re Re 
251.755 4 501.015 73.088 ov4 5,1 moyennant d s ou E à financières pre d l'os 
334.521 4 681.166 C4.51S 3 versem du canal 4 - caquisi- 
157.9:9 501 7:18 1.309 12 72 La S n s m À Pa 
Laon 158.25 35.91 516.52? 683.111 993.78 mal de P: vie Pour lan Lu payables 
167.091 338. 46 592 629 687.12 015 :: publie qu'e es n n + - à ga! ” 
169 «0 34.156 52 3 690.142 620 | AS. elle est complèteme 1888 me Pooir \ lots du 
176.119 325.11 524 otre 697.912 932 4 p - _ gere .p ve d nan Fr au 
180.90 + 529.154 698.215 239 2 Léna le placement. 
192 616 ss 20° 528.547 Un 939.120 LE MATER —s 
193.113 252 02 523.526 — 941.726 Cocéré IEL,, ELECTKR 
196.916 354 3 530.251 7 145 944 1 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAI Le IQUE S. wW 
200.25 + 539. 124 #46 946. 027 Siice ITAL DE 730 MILTIONS DR » 
race 201.36 De 536.65 702.016 957 5 sus lan À ALBERT-1er d'une 
artir 204 509 1 64 sat O0! 705.728 961 500 f c ent-ler, PARIS 
_" gr 388 0e 542. 1% a 968.097 se can 
205. 190 nn 543 008 ie 970. 167 Obligati 
209. 129 373 544.651 131 — 987 495 biigations 4 0/0 1945 
°14 se ss 374.3) —t— 734.863 ou. MM. les part | 
-xg na + - 375.055 555 red 736 or — LA trique > W nv q b g lions 1 © o ‘a! 
214 10 "5.41 555 jé 742.779 133 que le s'est n gs més « 19 Le Mat ; 
116 776.25 5 749 NP 997 .09! 23 eblirailons dont l' 4 6, want dé élec- 
+ 778 RM 556.17 755 701 998.822 Age ve > DS neue CE die - \ faculté 
116.92 L 667 707 107 1 001 9 nsétuence. il à seu l ours 
. 379.171 21 755 070 925 Les , il ne eera est prévu pour le 15 j les 
' 561.110 760 071 1 von 271 = ‘ p on ) sements antér nas eflectué de tir } et 1952. 
M: 1.003.531 rachats en Bourse. t été ef pe 
s par voie de 
Le conseil d'administ 
' ration 
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ETABLISSEMENTS JACOB HOLTZER 
FORGES ET ACIERIES D'UNIEUX (LOIRE) 

CAPITAL D& 20.000.000 pe FranCg 

RUE La BOoërE, PARIS (8°) 

Paris 21246 BB, 


SOCIÉTÉ ANONYME al 
Siku& SOCIAL: 717, 


nn, GC: 





EMPRUNT DE 1930 


20.000 obligations de 1000 F 5 0/0. 





Liste unique des obligations 5 0/0 1930 sorties aux tirages antérieurs 
et non encore remboursées et des 482 obligations sorties au tirage 
d'amortissement du 7 mai 1952 (760-278 rachetées en Bourse), rem- 
boursables au pair de 1.000 F à partir du 15 juillet 1952, coupons 
nes 43 et 44 détachés, le coupon 44 étant payable depuis le 15 jan- 
vier 1952 aux caisses: 





























Du Crédit Ivonnais : 
De la Sociéié lvonnaise de dépôts et de crédit industriel; 
De la société générale, 
Nota. — L'intérêt cesse du jour où l'obligation est remboursable. 
NUMEROS ANNÉES | NUMEROS ANNÉES NUMEROS ANNÉES 
des d= des os des des 
obligal one tirages | obligatione tirages obligatione Lirages. 
- _— — 1 —. = — _— _— - — 
| 
IN 51 1.205 52 2.319 52 
4iN »Ù 1.280 02 2.5% 92 
‘6 N »1 1.284 52 2.5%6 52 
4iN 7 1,2%9 52 2.602 52 
ol »1 1.26» oi 2.612 50 
Ny de 1.371 0,2 2.691 43 
156 52 1.402 02 2.6% 52 
159 12 1.43% 92 2.103 o1 
160 o1 1.93) 2 2.109 19 
169 1 1.560 ol 2.701 o1 
202 X Î 1.003 ‘#) 2.806 52 
JU N ) 1.5N7 19 » 2.801 ot 
IN I 1.606 02 2.81 »1 
23 N 52 1.0.0 92 2.8 2 
261 N #) 1.027 ». 2.8 52 
ù N | 02 1.6:1 2 2.599 22 
211N | 51 1.67 2 2.924 Le 
2173 N »2 1 t) 1 2.915 02 
2 N | L 1.813 2 2.955 K] 
353 52 1.16 1 2.966 1) 
350 | 52 1.n21 2 2.914 52 
39 N ot 1.823 2 2.985 52 
30 52 1.50 »1 3.000 13 
42 22 1.800 ol J.001 43 
4% 52 1.865 51 3.017 02 
46 22 1.877 1 3.059 o1 
si! 51 1.951 »1 3.075 52 
SI1N 52 1.955 52 3.080 o1 
517 22 1.967 12 5.083 02 
553 51 1.969 51 3.094 o1 
561 51 1.99 01 3.097 52 
552 52 2.004 o1 2.100 1 
»13 N 52 2.008 b2 5.113 o! 
591 N 52 2.010 2 3.116 51 
619 1) 2.020 ot 3.135 52 
610 52 2.042 16 3.171 5? 
Co 2 2.0% 2 3.203 H] 
ü<t 52 2.088 b1 3.206 52 
LR) 52 2.19% o1 3.23 3 | 
6 51 2.141 #) 3.26 52 
719 52 2.148 92 3.236 o1 
12% ot 2,151 4) 3.29% ù 
Su 52 2.152 51 3.358 02 
828 52 2.153 51 3.371 50 
Ko6 mt 2.188 o1 3.378 o2 
8651 51 2.223 «9 3.412 43 
#77 HD 2.23 47 3.449 oè 
916 D | 2.231 45 3.473 52 
925 | 2.241 o1 3.487 02 
053 ñ 2.283 52 3.502 952 
9% M 2.286 »1 3.529 »1 
997 KA ».291 00 3.562 1 
071 y | » 294 52 3.589 2 
u99 52 2.324 52 3.603 ÿ 
1 000 5t 2,350 1 3.614 HD) 
4.014 °2 2.353 w 3.618 52 
1.023 »2 2.55 52 3.610 Ho 
1.044 02 2.380 52 3.645 52 
4.077 92 | 2.300 52 3.667 ,2 
4.086 nm 2.397 51 2.732 46 
4 ou 3 | 2 408 52 3.737 si 
1.095 "1 2.42% 02 3.707 52 
1.163 b1 2.54 52 }.818 »2 
4.172 51 2.507 92 3.828 12 
4.221 ,2 2,529 st 3.85 h2 
1.2% 4 2.599 »1 3.855 »2 
4.29 22 2.506 ol 3.862 È 












































— 
NUMEROS ANNÉES NUMEROS ANNPES NUMFROS ANNÉES 
dés des ds das des ds 
obligations tirages. obligat'ons. Lirages. obligations tirages 
3.863 50 5.766 52 7.993 o1 
3.864 52 5.716 5è 8.023 54) 
3.81 52 2.780) 52 8.036 52 
2.963 02 5.789 46 8.038 52 
3.970 2 o.N32 52 5.044 52 
3.92 22 5.838 1 8.046 22 
3.992 22 5.883 A) 8.069 51 
4.005 52 D.8x4 51 8.117 y | 
1.05 2 5.806 02 8.129 52 
4.08s 52 91h 02 8.1: 50) 
4.094 46 5.967 52 8. 52 
4.15 20 6.M0 n2 8. 51 
4.126 HO | 6.01: 02 8. 12 
1.123 52 6.017 où 8. w) 
4.181 »2 6.053 ol 8. 4) 
4.183 o1 6.079 51 8. 51 
1.198 51 6.033 52 8. n1 
,.224 52 ü.0N9 52 8. #4) 
4.21 45 6.111 o1 8.: 52 
4.25 2 6,122 »2 8.: 44 
4.24) 4) 6.137 o1 8.i 5+ 
4.257 52 6.206 pt 8.: ot 
4.32% pt 6.2 ) D. 1 
4.937 52 6.%6 52 N 22 
1.379 ol 6.7 0 8. 52 
4.383 52 6.382 51 8.5 02 
1.3 12 6.39 2 8.: 2 
4.112 »2 6.414 52 8.5: p2 
4.497 52 6.440 ol 8. 4) 
1.147 50 6.463 02 8. ot 
4.118 50 6.192 92 8. 52 
4.419 52 6,512 2 8.-00 92 
4.167 51 6.55 »2 8.802 52 
s.47 5t 6.621 p1 8.871 52 
à. 4x2 52 6.623 o1 S.9N1 92 
4.487 52 6.65 o 9.021 n2 
1.506 52 6.641 52 9.011: 4) 
4.511 n2 6.712 2 9.085 ul 
4.513 52 6.761 HI 9.102 12 
4.528 51 6,769 o1 9.110 2 
4.566 51 6.845 p2 9.143 o2 
4.579 52 6.851 52 9.169 po 
4.576 52 6.852 52 9.1% 02 
4.607 52 6.854 52 9.194 52 
4.612 52 6.879 02 9.199 52 
4.65 12 6.924 02 9.229 52 
4.704 51 6.9S9 02 9.218 52 
4.707 pt 7.011 Ha 9.%4 ÿS 
4.708 2 1.08 52 9.28 A 
4.717 51 7.072 19 9.133 N 52 
4.791 46 7.074 D1 9.462 iN 
4.799 52 7.078 14) 9.473 52 
4.805 55 7.153 n2 9.506 52 
L.n18 p2 7.156 o1 NLA AT 
4.838 ot 7.167 o1 49 
4.852 02 7.109 02 19 
1.862 52 7.177 92 42 
4.879 o1 7.180 o1 à ol 
4.##0 22 7.184 'R] 56 92 
:.903 952 7.195 22 9.571 02 
4.976 o1 7.197 52 9.608 92 
4.985 02 7.903 Ha 9.615 ot 
5.010 o1 1.524 o1 9.666 52 
5.041 22 7.340 52 9.682 52 
».053 52 7.345 19 9.685 22 
5.066 52 7.355 52 9.73 52 
».068 52 71.384 49 9.132 o2 
5.070 o1 7.406 52 9.779 02? 
5.062 »2 7.414 52 9.182 52 
5.092 52 7.415 49 9.817 2 
5.120 52 7.169 52 9.872 92 
5.145 5 7.472 52 9.846 54 
5.152 02 7.604 02 9.879 52 
5.257 51 71.6)8 51 9.%X) 51 
5.261 02 7.611 52 9.920 4) 
5.297 52 7.619 02 9.93 CE) 
5.904 92 7.622 52 9.%0 19 
5.497 2 7.615 52 9,962 A) 
5.924 47 1.6%5 51 9.965 >? 
5.5%6 52 7.735 50 9.97 52 
2.042 o0 7.729 p1 10.015 51 
».620 & 7.754 52 10.053 12 
5.631 52 7.764 Hx- 10,141 12 
:.61 51 7.810 52 10.15 52 
5.60 02 7.815 52 10.154 02 
».602 & 71.823 52 10.202 o1 
5.669 92 7.835 02 10.264 J2 
».671 52 7.868 49 10.231 o1 
5.689 22 1.813 HA] 10.379 > 
2.614 02 7.900 o1 10.103 02 
5.696 52 7.903 ‘52 19.146 52 
2.706 52 7.906 12 10,524 2 
5.710 43 71.96 52 10,543 02 
5.722 47 7.975 52 10,545 o! 
d. 1% pu] 7.983 Ke ui o1 
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NÊES e— ——————— pe . d 
êre NUMERGS ANNÉES NiMFROS | ANNÉES || NLMFROS | ANNFES | NUMEROS ANNÉES !! NUMEROS ANNÉES |! NUMPU ANNEES 
dit des des des | Jes s des | des des de di di | de 
. : < ob! Lions LUR < t tirages Il « R tirages ‘ t ” Lu æ || © « n PR 
obligations tirages. £ | | | 
51 gt sie” Gi : dat # ad Î — 
e 5 50 12. 7 52 || 13.108 52 14.97 ë 6 | 
52 — 52 12,513 ‘ [| 43.506 er 11. CT Îl| 46.681 | T 
- 40.625 52 12.358 [A [| 1 4x 14.08 , 
3 40.632 52 12.#2 o [| 13.53 sx) 1.1 à 
7 40.63% 52 12.589 V2 | 12 } 02 4 1 à 16. 7% \ 
r 10.640 n 12.613 52 Îl 43.604 ‘ 15.1 à 
1 10.42 = et DE . TE Le : 
Dr 40.67 52 12.64 H | 15.0 “1 i | 
4 10.697 52 || 1261 5» || 43.7 13.2 169 
1 40.717 52 12.611 51 [| 13.7 d [| 4 5 | 
: 40.719 02 | 12.64 x? | Ù N) ‘ | 1 * | i se | 
n) 40.78 2 | 12.70% I | 13.8 s 3 
40.821 5? 12,709 11.84 « 1 i | | : 
4) . « t t t ‘ » 
{ 40.897 52 12.728 [| 13.01 d 15.1 [| 18.61 ? 
| 10.812 52 ER à || 13 t2 | À 
#) 40.931 2 12.709 51 | - ? Y . J 3 " 
) TAN 47 22.5 1 | "11 er 1 | - 
qe TA b? 12 98 r | 15. mx 4 | 15.6 \= 
+ + du 52 1» Fa) || 11.00) ù {| 1 y 1 : J 
"R 21 1 25 — si L | 15 08 | { : - ‘ + 
: ep 52 ne 50 [| 44.13 52 [| 45.7 “ [| 17.2 1: l 
- Re 50 .. , [| fit a [| 45.774 si! IL 4 ie 18.#0i ï 
52 41.231 52 12.902 x Il 45418 ar I 4- -0r LL: 44 00 9 
92 At. 28 52 12 gil 52 | 1: 177 :, | + = {| ” (à 52 
de 41.22% 91 12 58 HA {| 14 170 u { œ? 15 | - : 0 à 
V2 + VI HE =. 2 +9 | 14 - nm 1.40 e, A ! {n ; 
02 306 12 2,954 | +4 910 re | + de | - ni 0 ! « 
‘#) 41.32 52 12.96 52 | — ue 6 L , ; 19.144 2 
ot 11.391 ÿ1 12.988 ol Ds r r [| 45 050 , || 4 ET [| 419 2 
- 11.395 se 13.005 s1 (4 M7 5 [| 45.œ ; Il «0 | 49 52 
F3 41.465 + 13 SN = | 11.0 1 | (4, (nu F, [! { ‘ 1,1 1 ' Mig à 
2 11,273 &9 13.093 JA | 41.367 12 [| 46.0 12 | 7 ; 10 51 
52 rs me 13.122 91 | 11.44 92 | 16,111 | 13.1 L1 LS o1 
3 11.516 22 13.145 52 | 44 56° e ll 46.13% ; Îl 1:68 n [| 49 52 
+ 41.591 o2 13.146 52 15 579 F9 [| 46.147 Æ Il 4-4 5 Îl 40 sc 54 
%) 11597 52 13.165 2H) 14.589 52 || 16.148 ! 1570: 52 [| 19.426 52 
12 21.387 sl 13. 106 91 11.603 52 || 46.14 "2 | 47.739 51 || 19.526 9 
3 41.612 »2 13.167 ) 11 6% 4 || 46.168 50 | 4 2 52 1 19.00 1 
) 11.683 o1 13.117 HA | 11. 6% st || 16. t8t 5,9 || 17 0° 19 {| 10 58 "4 
11.723 92 13.179 52 | 44.61 HS Il 46. 9% « [| 17.811 51 [| 419.613 54 
11.522 51 13.200 51 | 44.670 52 || 46.957 , [| 17.819 51 [| 49.61 #1 
11.851 1 13.229 52 11.69 s | 46.277 62 || 17.8 52 || 19.6K =. 
52 41.653 52 13.222 52 414.710 2 [| 46.2 F4) [| 17.84 4 | 19.7 1 
1 11.586 51 43.250 51 14.717 51 | 46.287 12 | 17.85 52 [| 19.721 12 
2 11.969 4 13.251 52 14.723 52 [| 16.363 En) 17.84 52 [| 19.734 _ 
is 12.056 1 13.281 54) 11.75 52 16.» ‘) | 1 7 52 [| 19. 52 
5, 12.053 92 13.291 48 15.756 51 16.41 52 | 417.808 52 [| 19.548 12 
12 42.106 52 13.301 50 A4 757 5 [| 46 A 52 | 417.931 51 | 19,855 12 
iX 12.169 5»? 13.311 52 14.765 52 | 16.180 21 | 47 049 1, | 49 876 52 
2 12.195 50 13.261 52 14.805, 5) 16.185 52 | 17.9%% || 19.801 49 
2 12.238 ol 13.391 52 11.918 52 | 16.5%# 52 18.055 2 19.941 51 
14 42.251 Hy. 13.302 52 43.830 p1 46 “62 52 | 18.005 | 19.901 51 
19 12.277 52 13. 124 ET 14.835 51 | 46 52 DAT [| 19.962 52 
9 42.303 52 13.436 52 44.897 52 | 46.007 12 14,165 p2 | 19.907 "1 
2 42.772 50 13. 49 52 14.924 52 | 16.61 52 18.186 l 19.908 o1 
2. 42.13 16 13.459 50 11.933 52 | 46.6:0 52 is. 183 52 Il 419.909 51 
2 Compagnie des Fonderies, Ferges et Aciéries de Saint-Etienne MAISON OLIDA 
2 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 105 MILLIONS DFE FRANCS SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 910 MIIIOXS DR FRANS 
« | Sex SOCIAL: 19, RUE DE LA RÉPUBLIQUE, LYON SIÈGE SOCIAI 11, nue Dnovor, PARIS (%œ) 
2 R. C.: Lyon B 3189. Dechtre du chier: Dette OTE. 
$ se Obligations 4 1/4 0/0 1942 de 5.000 F. Obligations 4 1/2 0/0 1941. 
: — 
1 $ LISTE NUMERIQUE Usant de ja faculté l'elle s'est mservée au moment de l'émié- 
0 ë do Des séries contenant des obligations amerties au tirage du éion, la Maison OliQa a procédé au rachat en Bourse : FM CDliga- 
) 3 29 mai 1952 et remboursalies au pair de 5.000 F Île 1" juil- tions dont l’amertissement est prévu pour le 15 juillet 1952, 
) g let 1952, coupons du 17 janvier 1953 et suivants attaches En conséquense, il ne sera procédé à aucun tirage au sort cette 
() à (a Re ayant procédé d'autre part au ra hat : Bourse anrw au titre de cet amortissement 
»  d de 17 ohiigalions, :e présent tirage a porté sur 82 « igati S JE ne 001 


t t nt 


pour épuiser l'annuité | prévue au tab eau d'amortissement); 
2° Des séries contenant des obligations amorties aux“ tirages anté- Numéros des titres sortis aux tirages antérieurs 
ë reurs et non encore remboursées, et non encore présentés au remboursement à la date du 17 mai 1962, 

















) | ; Nora, — Les nombres entre parenthèses portés dans la colonne Ro ——— ere | 
2 | | en regard des numéros indiquent l’année d'échéance du rembour | ta. | M 
{ : sement. NUMERUS | Len NUMERUS an 
) $ de rembour- de rembour- 
fl 54 à 40 PL 2,091 à 2.050 (52) y 3.101 à 3.103 (52 = en | eement des obligations sement 

3 eu à 810 (47) 2.081 à 2.09% D) 3.311 à 3.30 52 shnhessisms"" SRE EE matiiett 
“ { 821 à SH) x) 2.%1 à 2.270 x 4 1.351 à 3.%0 (52) 
L 1 M à 1.000 4) 2 551 à 2.50 (7) 3.401 à 3.410 (48 5 514 jai5 10.54 1946 
) + 1.211 à 1.259 i#) 2.141 à 2.74 W) 3.621 et 3.62? | 5.418 à 5.42 15 10.533 à 10.525 1946 
Ù + 1.41 à 1.32% (52) 2.1 à 2.4 5) | 3.61 à 3610 ("h)) 6.710 {ais 41 570 1945 
… L - pepe a pe «11 1) 11.0 » 
? 1.71 à 1.750 (952) | 2.901 à 2.90 (32) | 3.741 à 3.720 (52 7.829 et 7.890 44: 11.808 À 11.810 M 
! 1.8 À 1.80 0) | 1061 à 3.07% sh) | 861 À 3.870 6) 4.02 E 1.1 L B 2 4 

1.921 à 1.990 152) + 3.091 à 3.100 (52) | 3.911 à 392% (5% PNR DRE RS. MAC RSS 
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SOCHTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 28 MILLIONS DE FRANCS 
Sièoe Soc: 9, Cours pe VEnDUN, À LYON 


£ £ 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de 





PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


1 


Société Nouvelle des Etablissements Silvestre 


PE 
| émIs- 


sion, 4 e société a procédé au rachat des obligations 5 0/0 1951 
do! ! emen! est prévu pour le 1° juillet 1952. / 

En équence, il ne sera pas effectué de tirage en 1952. 

L28 né ements antérieurs ont été également effectués par 





les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 








Signification publique. 


21, rue Jean-Burger, représe té par Mes Willzer, avoœals, 6, 











Le urellier du tribunal de première in 
chambre commert iale, 


BECKER 








 DECLARATIONS D' ASSOCIATIONS 


M. Stolz (Louis), tapi r, demeurant à Saint-Julien-les 


Rome \ , demeu à Paris, 22, avenue Hoche, agissar 
»| 1 » le red » auprès du garde des sreaux 


Metz, 


avenue 


Serpé ise, à Melz, actionne: 1° Les Tapissiers réunis, société à 
respon-a bi limitée, 21-23, rue du Pont-saint-Georges, représentée 
par son gérant, M. Laufer (Jacques); 2° M. Laufer (Jacques), 
b, ) e du Pont-Saint-Georges, à Metz, délendeurs, actuellement 
sai lomiciie ni réside € ius, pour ordonner la liquidation de 
ce » CH 

\ e le demandeur est assoc!é de la société à r nsa- 
bili l ‘ Les 7 p ier reu s ave M | er; 

U uer élu £ nt d 11e Sox 

Qu lepuis le 20 octobre 19%51, M. Lauler à q € M pour 

Î nation inc 


o | ette date entreprise est ferme 

Qu \ lieu de € ter que la société est dissoute et d'or- 
d er la yuidation de cette société en désignant M, René Cahen, 
3, a 1e Foch, cœnme liquidateur, et requiert d'ordonner la liqui- 
dation de tte société en désignant M. Cahen comme liquidaleur, 
et de om e tous les frais nidairement À la charge des délen- 
deurs et à rer Je jugement exéculore par provision éventuele- 
ent 5 iution 

M. Sto!tz assigne les défenseurs aux d‘hbats oraux qui auront lieu 
le 15 octobre 1952, à quinze heures, devant la chambre commer- 
ciale du t inal de première instance de Metz, au palais de jus- 
tice, salle 78, avec sommation de 4 ituer avocat admis grès ledit 
tribut 

La pré pul \ ut s Va : e 


tt 


sons f 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


à 


son 


ide, 


M Testasecca (M , ‘ans profession, née le fer juin 1917 
Rom italie), demeurant à Par 2} avenue Hoche, agissant en 
non . dé e req " " ju garde des sceaux à 

elfe l'adjoindre à « nom patr vinique celui de: de Lestr 
ou je La ra 


1920 à 


t 
A 


en 
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ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Décret du 16 soût 1901: 


LI 





19 ma 1059 Dfclaration À !a 


la conservation es antiquités de Mandeure. Bul: grouper tous 








A « tes 7 es ci , 3 dégrada 


à \ ; Gide « ls , Mand 
, - 1 d 


47 ; \ 1 R helort-s 
Association des parents d'é tèves de l'école éæ Tonnay- ose. 


lu id} 


q x g naines de Mandeure; app 


le le Mon'lX:iard. Société pour 








13 mai 1952, Déclarat'on à la sous-préfecture de Beaune. Amica's 
bouliste de Pouilly-en-Auxois. But: pratique de l'éducation ph 
et des sports (boulisime en particulier), Siège social: à la ma rie 
Pouilly-en-Auxo's, 


















16 mzi 192. Déclaration à la préfecture d'Alzer. Ligue française re 
| enseignement, centre laique ‘de tourisme culturel (C. L. T. c.). 


But : de velopper la culture populaire. Siège s0c.al : M. L. M., 5° £ * 
rue Gustave-Flaube rt, Alger. , 


















16 mai 1932, D. C rai n à la sous-préfecture de Saintes, Foyer 
rural de Biron. Eu! : l'éducation, la format »n tert Te 
et l'énancipation in el sociale de ses membres, à : 














social: sille des fêt 
19 mai 1952. Déclaration à la sous-préfecture de la Tour-du-Pin. Ami. 
cale classe 1963. But: entretenir la bonne arnité entre ses memb 


Siège social: hôtel Rey, l4 Tour-du-Pin, 














21 mai 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Pilhiviers. Comités 
des fêtes de Puiseaux, ul: organiser des féles, des manilestat 






mmerciaies, artistiques, sportives ou culturelles dans la 
mune d y Puiseaux. Siège social: marie de Puiseaux. 
23 mai 1952. Dé clarstic on à us-préfecture de Bergerac, Associà- 
tion d'éducation populaire . l'écote Guy. ul: assurer le fon - 
neinent de l'éco'e, Siège i rue Sa nt-Louis, Berger 






23 mai 1952 Déclarat'on à la pré'e ture du \ ir. Union ariistique ce 






















Montauroux, But: réunir la je inesse aimant la musique et 

die pour donner des représentations art liques, Siège soc sf: n) a 
le | publ " : 

de la Rfpublique, Montauroux. 

24 mai 1952, Déclaration à Ja sous préte ture de Toulon, Club des 
Iris, But: pratique du tenn's, de l'édusalion physique et des spar 






Siège social: campegne des rs, avenue de la Victoire, Toulon. 








24 mai 195? | Déclarati n à la sous-préfecture de Vendôme, Société 
de chasse de Saint-Rimay. Bul: protection el repeuplemeut du £ 

5 ège social: mairie de Saint-Rimax . 

25 mai 1952, Déc - ration \ la sous-préfecture des Amdlelvs | Amica's 3 
des sapeurs-pompiers de Fleur y- sur- -Andelte, Bul: «'location pour 
perfectingpnement et l'instruction du corps des sapeurs-pmpie 
Siège soc al: mairie de Fleuwry-sur-Ande!le 












































26 mai 1932, Déclaration à la pré inre du Gandi. Les Alés'ens à la 
mer. Bul: colonies de vacances. Siège socia!: 10, rue Sou 
Alès, 













À mai 1% "  Déel irali à la 1:-préfecture de Senlis Association 
des parents d’ élèves de r école des garçons Saint-Jean-Bosco de Crény- 

én-Valois, Hu! cr'ouver les efs de flamil'e ivant la garde des 

enfants nsorits à l'école : sout en de l'école et des maitres s 









social: école Saint-Jean-Bosco, 50, rue Saint Lazare, Crépy-en-Va 


















29 Mai 1952. Déclaration à }; nréfertnre d Arras Amicale laïque de 
Marœull. But: éducation sco'aire, périscolaire e , 
social: écoles publiques, Marœuil. 





nosise0i1! 


re ss 
t'1 re, ( 







20 mai 192 Décisralion à la préfecture de Rellort. Association he'- 
fortaine de sténotypistes. But: resserrer les liens amicaux entre W: 
sténalypis tes et, le cas échéant, délendre leurs intérêts moraux, 
cul lureis ou écona niques. Siège social: 1, avenue Foch, Belfort 








30 mai 1952. Dé Jaration à la préfecture du Gard. Union socrtive 
beaucairoise. But: club omnisports, Siège social: bar du Casino, 


. 
Beaucaire. 











i ; juin 19:2 . Déclaration à la préfecture de : Va incluse. Scooter-Club 
sn : —ÿ But : orzanisation de sortie <, rallie 3, conseils tech . 
LE les. Siège social: bar des Halles, rue Grande-Meuse, Av gnon. 








n juin 1952. Déclaration à la préfe tu ire de Caen. Association régio- 
nale des œuvres de vacances de l'ensei gnement technique de l'aca- 
démie de Caen. But: organiser, gérer et déve'onper toutes les œuvres 
de varances de l'enseignement technique. Siège social: baraçue- 
ment 16 et 17, cité administrative, Caen. 












Rectificatif an Journal officiel du 22 mar: 1952: page 2197, % co- 
lonne, 15° insertion, au l'eu de: { léf 





unité d'initiative et de défer 
des intérêts généraux des Pavs-Bas », lire: « Comité d'initiative ct 
de défense des intérêts généraux des Bas-Pays > 

—— — © 2 —— 


ASSOCIATIONS ETRANCERES 
(Décret du 16 août 19091, décret-loi du 12 avril 1939) 











à avril 1952. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation enregis- 
trée à la préfecture des pes-Maritimes le 17 mai 1952 ) Club hip 
pique reed dJuan-les-Pins. But: développement du goût du rhe- 
val oi, prarau de l'équitalio: Siège social: pinède des Pius- 
Parasols, à Jess! les-Pins,. 

12 mai 1952 Arrèlé du ministre de l'intérieur. (Autorisation enrez 
trée à la préfecture des Alpes-Maritimes lg 3 juin 192.) Union géne- 
rale des pe À d'Espagne en exil (« in de Nice). But. orga- 
nisation syndicale espagnole en exil, à tendance socialiste. Sicze 
so€ | 1 16, avenue de la Y ire, à ire. 
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Vars. — liucrimere des Journaux ojfjuuels, 31, quai Yollare 



























